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uses Fernand-Seguin de l’Association canadienne-française pour l’avancement des
qui émergent dans le sect<^^q:jqurnalisme i5iéÿé0:;;. 

3n professionnel l’occasion de faire un stage au sein d’un organisme d’information.

'iper à ce concours, les personnes intéressées doivent présenter un article journalistique 
un thème scientifique ou technologique et dont le contenu est vulgarisé, c’est-à-dire un 
ne s’adresse pas nécessairement à un public spécialiste (des informations supplémen- 

sture de l’article demandé sont disponibles au secrétariat de l’Acfas).

- Est admissible toute personne qui réside au 
Québec et qui n’a jamais occupé d’emploi à

I temps plein dans un organe de presse, ni déjà tiré 
la majeure partie de ses revenus d’une activité de 

1 rédaction scientifique ou de journalisme à la pige.

- Ne sont pas admissibles: les lauréats et les 
lauréates des concours précédents.

participation
Le dossier, soumis en cinq (5) copies, doit com-

- une description de l’ensemble de la recherche : 
lectures, entrevues et démarches préparatoires;

I - un article inédit de 5 à 10 feuillets, dactylographié 
I à double interligne (préciser en 5 lignes

du maximum le public cible et dans quelle publi- 
| cation cet article pourrait être publié);

Critères d’évaluation
Le concours vise à découvrir des personnes aptes à travailler 
dans un organe de presse. En conséquence, on évaluera:

- la qualité du français écrit;
- le souci de vulgarisation;
- l’originalité et la qualité de la recherche,

la diversité des entrevues et de la documentation;
- le sens critique et l’esprit de synthèse;
- l’exactitude des informations scientifiques;
- la polyvalence du candidat ou de la candidate.

Prix : stage de formation et allocation
Chacune des personnes gagnantes choisira, parmi 
les organes de presse participants, celui où elle désir^ 
effectuer un stage de formation d’une 
durée de trois mois. Elle recevra 
4 000 $ d’allocation pour 
cette période.

- un curriculum vifae.
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L'AVENIR DU QUEBEC : OU EST L'ACFAS ?
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PAR LOUIS BERLINGUET

D
epuis quelques mois, un large débat sur l’avenir politi­

que et constitutionnel du Québec s’est ouvert. La 
commission Bélanger-Campeau a reçu près de 500 
mémoires et elle rencontre actuellement divers 
groupes qui sont intéressés par la question. On doit constater 

que jusqu’à maintenant, hélas, les considérations d’ordre scien­
tifique et technologique n’ont pas reçu beaucoup d’attention. 
Les scientifiques sont absents de la Commission. Les artistes, 
eux, y sont et, en plus, ils sont représentés par le président de 
leur syndicat. Le secteur de l’éducation est représenté par le 
président de la Fédération des commissions scolaires. Mais de 
scientifiques au sein de la Commission, point. Pis encore, 
jusqu’à présent, aucun mémoire représentant l’avis de la com­
munauté scientifique n’a été signalé. Par ailleurs, la Conférence 
des recteurs et des principaux des universités du Québec 
(CREPUQ) a présenté un mémoire dans lequel on fait état du 
dossier du financement de la recherche universitaire et de la 
formation universitaire. L’Université du Québec a aussi présen­
té un document dans lequel on fait état du financement de la 
recherche universitaire. A ce que je sache, ce sont les deux 
seuls mémoires qui abordent par le biais de la recherche 
l’avenir politique et constitutionnel du Québec. Et pourtant, le 
discours à la mode ces temps-ci est que la science et la 
technologie peuvent contribuer de façon importante au déve­
loppement économique et social du Québec.

Peu importe l’option constitutionnelle qui sera retenue — le 
Québec séparé, le Québec associé ou le Québec dans un Canada 
remodelé —, la science et la technologie ne peuvent être 
évacuées des discussions d’ordre politique et constitutionnel.

Les pères de l’Acfas ont créé il y a 60 ans une association 
« pour l’avancement des sciences ». À cette période, il fallait 
effectivement faire avancer les sciences pour les sciences, et ce, 
sur tous les fronts, puisqu’elles étaient au Québec à un stade de 
développement précoce. Aujourd’hui, alors que le Québec a fait 
des progrès remarquables pour ce qui touche le développement 
de ses infrastructures de recherche, de son enseignement 
universitaire et de ses études avancées, au point que notre 
industrie s’intéresse de plus en plus aux nouvelles technologies 
et fait preuve de compétitivité sur les marchés internationaux, il 
m’apparaît que tout en maintenant le mandat initial de l’Acfas, 
soit « l’avancement des sciences », on doit aussi parler de 
« l’application des sciences et de la technologie ». L’avance­
ment des sciences et l’application des sciences ne peuvent se 
faire que dans un climat favorable à cette expansion, lequel 
dépend en très grande partie du climat politique, économique et 
social de la population.

Nos collègues américains, eux, nous ont habitués à leurs 
prises de position souvent énergiques sur des sujets politico- 
scientifiques, par leurs écrits et éditoriaux dans Science ou par 
leurs discussions lors des congrès de VAmerican Association 
for the Advancement of Science (AAAS).

Où est l’Acfas dans tout ce débat ? Bien sûr, plusieurs de ses 
membres y participent, mais à titre individuel : mémoires per­
sonnels à la commission Bélanger-Campeau, expertise fournie 
à la demande de la Commission sur certains sujets, lettres aux 
journaux, etc. Mais la collectivité de l’Acfas, laquelle repré­

sente au Québec une force importante et jouit d’une certaine 
autorité morale, n’a pas encore eu l’occasion de discuter, à 
l’intérieur des cadres de l’Association, des enjeux de ce débat 
de fond.

Louis Berlinguet a été 
président de l’Acfas en
1969-1970.

Lorsque nous avions invité, il y a quelques années, les 
spécialistes des sciences et des sciences humaines à se joindre à 
l’Acfas, nous voulions par là favoriser le dialogue entre tous les 
spécialistes du savoir humain. Nous étions convaincus que nos 
collègues des sciences humaines et sociales éclaireraient nos 
débats — nous, les spécialistes des sciences physiques et 
naturelles — et qu’inversement, nous pourrions communiquer 
notre propre expérience et nos visions du monde physique à nos 
nouveaux collègues. A ce jour, les ponts que nous souhaitions 
établir n’ont pas été aussi nombreux, ni aussi larges que nous 
l’avions espéré.

Dans le débat de société qui a cours au Québec, il me semble 
que nos spécialistes en sciences politiques, économiques et 
sociales auraient beaucoup à apporter à leurs collègues qui 
restent collés à leurs molécules, à leurs enzymes ou à leurs 
instruments de haute précision dans les laboratoires.

Inversement, les spécialistes des sciences naturelles et du 
génie pourraient discuter avantageusement avec nos collègues 
des sciences sociales et humaines pour souligner certaines 
considérations qui ne devraient pas être absentes de ce débat.

Même si les chercheurs universitaires ont toujours eu une 
certaine hésitation à se mêler de politique scientifique, il n’en 
reste pas moins que le financement de leurs travaux de 
recherche, l’achat de leurs équipements et leur environnement 
matériel sont liés de façon très directe à l’environnement social, 
économique et politique du pays.

A l’image de notre société québécoise, les membres de 
l’Acfas partagent sans doute plusieurs options politiques sou­
vent opposées concernant le débat politique en cours. Il peut se 
révéler difficile de prendre partie collectivement pour l’une ou 
l’autre des solutions qui se dessinent. 11 m’apparaît néanmoins 
important que collectivement, nous puissions discuter de cer­
tains grands enjeux qui risquent fort d’être liés d’une façon ou 
d’une autre à la décision que le peuple québécois prendra 
concernant son avenir. Ainsi, les orientations et le financement 
de l’éducation sur tous les plans, mais surtout sur les plans 
collégial et universitaire, le financement de la recherche 
universitaire, gouvernementale et industrielle au Québec, les 
priorités de recherche, l’environnement et le développement 
économique, nos interactions avec les partenaires économiques 
et scientifiques du Québec, qu’ils se trouvent au Canada, aux 
Etats-Unis, dans l’Europe de 1992 ou même dans certains pays 
asiatiques, sont autant de sujets qui ne peuvent nous laisser 
indifférents.

Je souhaite que l’Acfas redevienne ce que nous avions rêvé 
d’en faire, c’est-à-dire un forum où toutes les tendances sont 
représentées et où les scientifiques, qu’ils soient des sciences 
exactes ou des sciences sociales, s’enrichissent par des discus­
sions qui risquent peut-être d’être animées, mais qui seront 
sûrement fructueuses pour le Québec. ■
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CONSEIL D'ADMINISTRATION 1990-1991 
ASSOCIATION CANADIENNE-FRANCAISE 

POUR L'AVANCEMENT DES SCIENCES
Denis Barabé, biologie végétale, botaniste, Jardin botanique 
de Montréal; chercheur invité, Département des sciences biologi­
ques, Université de Montréal

Bruno Battistini, étudiant, vice-président à l'administration 
pour le Regroupement des étudiants en maîtrise et doctorat de 
l'Université de Sherbrooke (REMDUS), Faculté de médecine, Uni­

versité de Sherbrooke

Hatem Bouattour, étudiant, vice-président externe, Associa­
tion des étudiants aux cycles supérieurs de Polytechnique, Montréal

André Boudreau, langue et linguistique, adjoint à la vice- 
recteure aux ressources humaines, Université Laval

Maurice Cohen, mathématiques, vice-recteur, relations institu­
tionnelles et finances, Université Concordia

James de Finney, études françaises, vice-doyen, Faculté des 
études supérieures et de la recherche, Université de Moncton

Gilles Y. Delisle (Ie' vice-président), génie électrique, vice- 
doyen, Faculté des sciences et de génie, Université Laval

Michel Guindon (trésorier), administration des affaires, pro­
fesseur, Ecole des hautes études commerciales, Montréal

Pierre Hubert, génie électrique, vice-président adjoint, Systè­
mes de réseau, Recherches Bell-Northern Itée, Montréal

Réal L'Archevêque (président), génie électrique et électroni­
que, vice-président, Recherche et technologie, Le Groupe SNC, 
Montréal

Marcienne Lévesque, psychopédagogie, professeure, Faculté 
des sciences de l'éducation, Université de Montréal

Camille Limoges (président sortant), histoire et socio-politique 
des sciences, professeur, Centre de recherche en évaluation sociale 
des technologies (CREST), Université du Québec à Montréal

Guy Lusignan, éducation, professeur, Département des scien­
ces de l'éducation, Université du Québec à Montréal

Bruno Maranda, biologie cellulaire et microscopie, professeur, 
Faculté Saint-Jean, Université de l'Alberta

Raymond Mougeon, linguistique, professeur, Département 
d'études françaises, Université York (Ontario)

Henri Navert (2e vice-président), médecine, directeur médical, 
Phoenix International / Sciences de la vie, Montréal

Louise Quesnel, génie, vice-présidente, Administration et déve­
loppement corporatif, Centre de recherche informatique de Mont­
réal (CRIM)

David Reed, traduction, jurilinguiste-conseil, Institut Joseph- 
Dubuc, Collège universitaire de Saint-Boniface (Manitoba)

Fernand Rhéault, physique, directeur, Institut national de la 
recherche scientifique (INRS-Énergie)

Danielle Ros (secrétaire), directrice générale, Association 
canadienne-française pour l'avancement des sciences (ACFAS)

Guildo Rousseau, littérature comparée, professeur, Centre 
d'études québécoises, Université du Québec à Trois-Rivières

Jean-Pascal Souque, éducation, directeur-adjoint, Musée 
national des sciences et de la technologie, Ottawa

Louise Thibault, nutrition, professeure, Département de diété­
tique et nutrition humaine, Collège McDonald, Université McGill

Jean-Marie Demers (archiviste), biologie, professeur retraité, 
Département des sciences biologiques, Université de Montréal
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PAR RAYNALD PEPIN

CERTAINS Y CHERCHENT DES CANARDS OU 
DES OVNIS, D’AUTRES Y VOLENT, D’AUTRES 
ENCORE TENTENT D’Y LIRE L’AVENIR. 
JACQUES DEROME APPARTIENT À CE DER­
NIER TYPE : IL DRESSE DES CARTES DU 
CIEL TOUTEFOIS, EN BON PHYSICIEN, IL NE 
CHERCHE PAS À ÉTABLIR NOTRE HOROS­
COPE, MAIS CELUI DU CLIMAT. JACQUES 
DEROME EST MÉTÉOROLOGUE OU, PLUS 
JOLIMENT, SPÉCIALISTE DE LA PHYSIQUE 
DE L’ATMOSPHÈRE. AU CANADA, IL FUT 
L’UN DES PREMIERS DANS SON DOMAINE, 
SOIT L’ÉTUDE DE L'ATMOSPHÈRE À 
GRANDE ÉCHELLE PAR MODÉLISATION NU­
MÉRIQUE.

L
 intérêt de Jacques Derome pour la météo est né de façon 

toute simple. Aimant la physique et y réussissant bien, il 
s’inscrit dans cette discipline à l’Université McGill, l’ins­
titution lui offrant une bourse. Un jour, il assiste à un 

séminaire sur la croissance des grêlons dans les orages électri­
ques, donné par Walter Hitschfeld, un professeur de physique 
de McGill — la bibliothèque de météorologie y porte mainte­
nant son nom. La météorologie apparaît alors à Jacques 
Derome comme une application intéressante de la physique. 
Coïncidence : McGill commence justement, en cette année 
1961, à offrir des cours en météorologie. Jacques Derome se 
spécialise donc en météo, au baccalauréat et à la maîtrise.

Il est ensuite de nouveau influencé par un séminaire, donné 
cette fois par un professeur de l’Université du Michigan à Ann 
Arbor et portant sur la météorologie dynamique, la partie de la 
météorologie qui étudie les liens entre les mouvements atmos­
phériques et les forces qui les provoquent. « La stimulation 
apportée par certains professeurs a été très importante pour 
moi. Un bon professeur montre comment un domaine de la



science, même à ses débuts, est bien structuré. Ainsi, on 
s’oriente mieux, on a l’impression qu’on pourra avancer dans 
ce même domaine. »

Jacques Derome s’envole donc pour le Michigan, où il 
bénéficie aussi d’une bourse qui lui permet de faire son docto­
rat sans débourser un sou. Il peut même s’acheter une auto ! 
« C’était un bon temps pour étudier, s’exclame-t-il, il était plus 
facile d’obtenir des bourses ! Durant ces années post-Spoutnik, 
pour rattraper les Soviétiques, les Américians investissaient 
massivement dans la recherche. » De quoi rendre jaloux les 
chercheurs ou les étudiants d’aujourd’hui, qui manquent de 
fonds ou se plaignent de la hausse des frais de scolarité. Vers la 
fin de son doctorat, Jacques Derome se marie, après trois ans de 
« fréquentations téléphoniques » avec sa future femme, Moni­
que Hamelin, qui travaille maintenant au Conseil du statut de la 
femme.

Bien qu’ayant reçu une offre pour travailler au Service 
météorologique canadien, à Montréal, Jacques Derome poursuit 
son chemin avec un stage post-doctoral au Massachusetts 
Institute of Technology (MIT), le temple scientifique de Bos­
ton. « Les services gouvernementaux prenaient tellement d’ex­
pansion, à cette époque, que j’étais presque certain qu’un poste 
serait toujours disponible un an plus tard. C’est ce qui s’est 
passé », s’excuse-t-il presque, conscient qu’une telle situation 
semble irréaliste aujourd’hui. Il vit alors à fond l’aventure 
américaine. C’est la guerre au Vietnam, et la turbulence étu­
diante le fascine autant que celle de l’atmosphère. Il constate 
également, amusé, les différences dans la diffusion de l’infor­
mation : « Selon le bilan quotidien de la télévision américaine, 
il mourait dix fois plus de Vietcongs que d’Américains. Bizar­
rement, quand je venais au Canada, le facteur dix disparais­
sait. »

Revenu à Montréal en 1969, Jacques Derome travaille au 
sein du Groupe de recherche en prévision numérique du Ser­
vice de l’environnement atmosphérique (SEA) canadien. Il 
contribue à améliorer les simulateurs, ces programmes qui 
déterminent, à partir des équations de la dynamique des fluides 
et de la thermodynamique, l’évolution de l’atmosphère dans le 
temps. On spécifie à l’ordinateur les conditions initiales, 
connues à partir des observations. Le simulateur divise ensuite 
l’atmosphère en blocs imaginaires, calcule les flux de chaleur à 
travers les faces des blocs et peut ainsi déterminer comment 
évolueront la température et le temps. « Plus les blocs sont 
petits, plus les calculs sont précis, commente le météorologue, 
mais plus l’ordinateur doit être puissant. Actuellement, on 
utilise des blocs d’environ 100 kilomètres de côté et d’un 
kilomètre de haut, ce qui fait qu’on simule la même prévision 
pour Montréal et pour Drummondville. A cause des limites de 
mémoire, de temps et d’observation, les calculs restent inévita­
blement assez grossiers. » Une anecdote historique montre 
l’importance des liens entre informatique et météorologie : 
c’est pour tester, au début des années 50, ses méthodes de 
calcul sur un problème physique exigeant que l’un des pion­
niers des ordinateurs, Von Newmann, a développé en collabo­
ration avec un météorologue le premier modèle informatique de 
simulation de l’atmosphère.

DES VENTS QUI GRIMPENT LES MONTAGNES
Au Service de l’environnement atmosphérique, où il tra­

vaille trois ans, Jacques Derome contribue à intégrer l’effet des 
montagnes dans un nouveau simulateur. Auparavant, dans les 
modèles primitifs, on considérait le globe comme parfaitement 
sphérique. Un massif ou une chaîne de montagnes ont pourtant 
des effets non négligeables sur les vents. Les Rocheuses, par 
exemple, forcent les vents venant de l’ouest à monter : l’air 
prend de l’expansion en montant et se refroidit, la vapeur d’eau 
se condense, ce qui engendre des nuages et de la pluie du côté 
ouest des Rocheuses. A Test, l’air descend, se réchauffe et pfff, 
« évapore » les nuages. C’est ainsi que Golden, en Colombie- 
Britannique, ne bénéficie en moyenne que de trois heures de 
soleil quotidiennement, alors que de l’autre côté des Rocheuses, 
à moins de 100 kilomètres, le nombre d’heures d’ensoleille­
ment représente le double !

Outre l’effet « vertical » des montagnes sur les mouvements 
de l’air, Jacques Derome étudie et modélise les déviations 
horizontales dues à ces mêmes montagnes. « Beaucoup moins 
connu, cet effet est dû à la rotation de la Terre (à la force de 
Coriolis, pour la nommer). Le passage au-dessus des Ro­
cheuses amène la colonne d’air à changer de latitude. Tout en 
progressant vers l’est, l’air descend vers le sud et, après un 
certain temps, revient vers le nord et dépasse sa latitude d’ori­
gine, puis redescend vers le sud avant de remonter au nord, etc. 
Ces oscillations, reliées à la conservation des tourbillons, 
constituent un phénomène systématique et très important pour 
la prévision du temps. »

Durant ce fructueux séjour au SEA, notre météorologue 
s’intéresse aussi à l’impact du manque d’observations sur la 
qualité des prévisions météo. S’il y a beaucoup de stations 
d’observation aux États-Unis, il y en a moins dans le Nord 
canadien et encore moins au-dessus du Pacifique. « Sur la côte 
Ouest, les prévisions sont moins fiables pour cette raison, 
puisque la plupart des systèmes météorologiques viennent du 
Pacifique. Aujourd’hui, l’utilisation de satellites permet de 
contourner un peu le problème, bien que les données qu’ils 
fournissent restent moins complètes que celles obtenues, par 
exemple, avec des ballons-sondes. Les satellites mesurent la 
radiation émanant de l’atmosphère dans son ensemble, ce qui 
ne permet de connaître la température aux différentes altitudes 
que de façon indirecte et moins précise. »

En 1972, Jacques Derome revient, cette fois comme profes­
seur, à son aima mater, l’Université McGill. « L’attrait de 
l’enseignement y était pour beaucoup, dit-il, car les différences 
entre les deux types de recherche, gouvernementale et 
universitaire, n’étaient pas assez marquées pour m’inciter à 
changer d’emploi. » Depuis ce temps, il a dirigé les travaux 
d’une trentaine d’étudiants à la maîtrise et au doctorat, dont une 
bonne moitié étaient francophones. Il dirige le Département de 
météorologie depuis 1987.

L'ATMOSPHÈRE EN FLUCTUATION
Depuis son retour à McGill, Jacques Derome vise surtout à 

comprendre les facteurs qui régissent les conditions moyennes 
de l’atmosphère, mensuelles ou saisonnières. « J’aimerais com­
prendre et prévoir les fluctuations dans les saisons, d’une année
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à l’autre. Si on néglige les variations solaires qui n’ont d’effets 
que sur des périodes d’au moins 1 000 ans, l’influence du Soleil 
est la même, année après année. Pourquoi alors le mois de 
janvier 1982 ressemble-t-il peu à celui de janvier 1983 ? » 
Selon Jacques Derome, deux explications sont possibles... et il 
faudra probablement tenir compte des deux. Première chose à 
considérer : l’atmosphère est un système non linéaire. Même 
soumis a une contrainte variant sur une période d’un an, comme 
la radiation solaire, un tel système peut être le siège de diverses 
réactions, de périodes différentes, ce qui mènerait aux fluctua­
tions interannuelles.

Deuxième point : l’énergie thermique des océans change 
d’une année à l’autre. L’énergie totale de notre planète reste à 
peu près constante, mais sa répartition, entre l’atmosphère et 
l’océan ainsi qu’entre les différentes régions, varie. On connaît, 
par exemple, El nino, la masse d’eau chaude du Pacifique qui, 
lorsque les alizés se relâchent une fois par quelques armées 
(sans que l’on sache pourquoi), revient vers le Pérou et y 
provoque des pluies torrentielles. « Les simulateurs, rapporte le 
météorologue, montrent que les effets d'El nino ne sont pas 
seulement régionaux : ils se propagent jusque dans l’ouest du 
Canada ! El nino est un exemple de conditions qui, parce 
qu’elles se déroulent sur une longue période, rendent l’atmos­
phère plus prévisible, au moins dans certaines régions. Pour les 
mêmes raisons, si l’atmosphère dépend beaucoup des océans, il 
sera un jour possible, à cause de la grande inertie de ceux-ci (les 
changements se font lentement), de prévoir les conditions 
moyennes pour la saison ou le mois suivants. Mais il faut 
auparavant raffiner les modèles et mieux comprendre le cou­
plage atmosphère-océan. » Bien entendu, pour faire des prévi­
sions à court terme, les modifications de l’océan n’entrent pas 
en ligne de compte, car il change peu en quelques jours.

Malheureusement, plusieurs facteurs, outre l’océan, sem­
blent influencer la répartition de l’énergie dans l’atmosphère. 
« Ça complique les travaux », dit en riant Jacques Derome. 
Ainsi, avec un étudiant au doctorat, il s’est attaché à compren­
dre pourquoi il y avait davantage de tempêtes d’hiver qui se 
développent le long de la côte Est qu’au centre de l’Amérique 
du Nord. Ces tempêtes sont des masses d’air en rotation, avec 
des secteurs chauds et d’autres froids ; l’interface, appelée 
« front », est souvent le siège d’une précipitation. En incluant 
différents paramètres dans les modèles — par exemple, la 
présence de sources d’énergie et d’humidité comme le Gulf 
Stream —, les chercheurs ont réussi à très bien simuler le 
développement de tempêtes sur l’Amérique du Nord. Mais les 
calculs ont aussi montré que ces tempêtes « rapides » (elles ne 
durent que quelques jours) contribuent beaucoup aux déplace­
ments de l’énergie dans l’atmosphère. « Ceci rend la prévision 
de conditions saisonnières moyennes plus complexe et plus 
difficile », admet le météorologue.
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tions sur un mois, on s’aperçoit que les vents tournent autour du 
pôle de façon quasi circulaire. Il n’y a donc pas de courants 
d’air apportant de la chaleur du nord au sud ; au milieu de 
l’hiver, alors que le rayonnement solaire est inexistant, la 
température devient donc très basse en Antarctique. Cette 
situation permet la formation de cristaux de glace dans la 
stratosphère et on pense que ces cristaux sont le signe de 
réactions chimiques qui mènent à la destruction de l’ozone. 
Dans l’hémisphère Nord, à cause de l’abondance des 
montagnes, il y a beaucoup de courants d’air sud-nord et la 
stratosphère arctique ne se refroidit pas autant. »

Souvent, lorsque les gens apprennent que Jacques Derome 
est météorologue, les taquineries fusent. Ne devait-il pas pleu­
voir aujourd’hui ? Jacques Derome rit avec eux : la qualité des 
prévisions continue à s’améliorer, mais aucun « prévision- 
niste » ne peut encore se targuer de perfection ! « Bien sûr, on 
peut laisser tourner les simulateurs afin de prévoir pour cinq, 
dix ou trente jours, dit-il, mais la qualité des prévisions diminue 
avec le temps et, au bout de quelques jours, les résultats ne 
veulent plus rien dire. » Mais quelle est la limite ? Avec de 
meilleurs ordinateurs, et en améliorant les modèles, sera-t-il un 
jour possible de faire, un mois à l’avance, des prévisions 
exactes pour un endroit donné ? « On pense maintenant que la 
limite théorique est de deux à trois semaines, à cause de la 
sensibilité de nos équations aux conditions initiales. Les obser­
vations ne sont jamais parfaites. Or, à cause du caractère 
chaotique de l’atmosphère, les erreurs de départ s’amplifient 
avec le temps quelle que soit la petitesse des erreurs d’observa­
tion. Néanmoins, il reste encore beaucoup à faire en météorolo­
gie : on est encore loin de la limite théorique ! »

Jacques Derome s’est aussi intéressé aux conséquences de la 
présence de montagnes sur le climat à grande échelle, sur la 
dynamique de la stratosphère ... et sur la couche d’ozone. Les 
oscillations et les mouvements nord-sud de masses d’air, dont 
on a parlé plus haut, se produisent peu dans l’hémisphère Sud : 
dans cet hémisphère, il y a peu de terres et de montagnes. 
« Dans l’hémisphère Sud, si on calcule la moyenne des condi­

N’est-ce pas aride de toujours travailler avec des modèles, 
des ordinateurs ? Pourquoi la météo intéresse-t-elle tant 
Jacques Derome ? Ah ! c’est que cet homme, malgré son air 
doux, un peu timide, malgré sa discrétion et sa vie rangée, est 
un grand curieux. « Je veux comprendre pourquoi les choses se 
passent comme elles le font. Jouer avec un modèle, ça devient 
presque physique au fur et à mesure qu’on le perfectionne,



qu’on le comprend mieux. On a hâte de voir les résultats que va 
apporter le simulateur, comment il réagit aux changements ou 
conditions imposés. Et une simulation correcte est l’indice 
qu’on comprend les phénomènes qu’on étudie. » Selon Jacques 
Derome, il n’y a pas de danger de trop se fier à un modèle : le 
météorologue, même un théoricien comme lui, est continuelle­
ment confronté aux observations.

LA MÉTÉO, UN DOMAINE D'EXCELLENCE !
Jacques Derome se réjouit de la qualité de la recherche en 

météorologie au Québec. « La région de Montréal est la plus 
forte au Canada sur le plan de la recherche. » L’Université 
McGill compte 11 professeurs au Département de météo­
rologie, ainsi que deux spécialistes de la physique de l’atmos­
phère au Département de physique. Elle est de plus la seule 
université canadienne à posséder un radar météo, à Sainte- 
Anne-de-Bellevue, à l’extrémité ouest de l’île de Montréal (un 
tel radar permet d’obtenir à distance de l’information sur les 
précipitations). L’Université du Québec à Montréal regroupe 
également six météorologues au sein de son Département de 
physique. Quant au Centre de recherche en prévision numéri­
que du SEA, où a déjà travaillé Jacques Derome, il réunit à 
Dorval 10 chercheurs et plusieurs techniciens et programmeurs. 
« Les résultats des recherches de ce centre sont connus mondia­
lement, dit le professeur de McGill. Par exemple, André 
Robert, maintenant professeur à l’UQAM, y a mis au point des 
techniques numériques améliorant de beaucoup la performance 
des simulateurs. Cet aussi là que Janusz Pudykiewicz a effectué 
la simulation de la dispersion à travers le monde du nuage 
radiactif dû à l’accident de Tchernobyl (voir INTERFACE, 
janvier-février 1989). Il y a beaucoup d’interaction entre nos 
différents groupes ; c’est ainsi que McGill, l’UQAM et le SEA 
ont récemment créé le Centre coopératif de recherche en méso­
météorologie. » La méso-échelle, en météo, concerne les phé­
nomènes s’étendant sur des distances de 10 à 500 kilomètres ; 
un orage électrique d’été, par exemple, avec un diamètre de 
10 kilomètres et une hauteur du même ordre, est un phénomène 
typique de la méso-échelle. Comme ces phénomènes sont 
importants pour la prévision à courte échéance, l’objectif du 
Centre est d’améliorer ce type de prévisions.

Jacques Derome croit que la météorologie l’a sensibilisé au 
caractère international de la recherche... et de la vie sur notre 
bonne vieille Terre. « En météo, les contacts avec d’autres 
chercheurs et les échanges de données sont très importants, 
souligne-t-il. Les systèmes météorologiques se déplacent sans 
connaître les frontières : pour comprendre ce qui se passe dans 
notre pays, il faut aussi comprendre ce qui se passe ailleurs. J’ai 
appris à voir la Terre et ses problèmes de façon globale. » Selon 
lui, il ne faut pas jouer à l’autruche avec le réchauffement de 
l’atmosphère : « Même s’il y a encore des incertitudes dans les 
prévisions, on s’accorde de façon généralisée sur le risque 
sérieux d’un réchauffement. Les problèmes et les risques sont 
tellement considérables qu’il faut accepter d’agir, même si on 
n’a pas une connaissance parfaite de la situation. Si on ralentit 
notre consommation énergétique, on aura au moins une meil­
leure chance de pouvoir faire face aux changements. » Notre 
météorologue est fidèle à ses idées : tous les jours, il se rend à 
son bureau en autobus. Beau temps, mauvais temps. ■

S? McGill
MÉTÉOROLOGIE 
ET OCÉANOGRAPHIE 
PHYSIQUE À McGILL
L’Université McGill offre des 
programmes de deuxième et 
troisième cycles en météorologie 
et en océanographie physique.
Les programmes de maîtrise sont 
accessibles non seulement aux 
étudiant(e)s qui ont une forma­
tion de premier cycle en météo­
rologie, mais aussi à ceux et celles 
qui ont un baccalauréat en 
physique, génie ou une discipline 
connexe. Les domaines de 
recherche incluent la dynamique 
des écoulement atmosphériques 
et océaniques, la télédétection 
par radar et satellite, la simulation 
de l’évolution du climat et de ses 
modifications par le C02, les 
interactions air-mer et les pluies 
acides. Le mémoire de maîtrise 
peut être rédigé en français ou en 
anglais. Une assistance financière 
substantielle est disponible.

Les étudiant(e)s intéressé(e)s à 
poursuivre leurs études aux 
troisième cycle en météorologie 
ou en océanographie physique 
peuvent le faire au sein du 
département de météorologie.

Pour de plus amples renseigne­
ments, communiquer avec:
Le directeur, département de 
météorologie, Université McGill, 
805, rue Sherbrooke ouest 
Montréal (Québec) H3A2K6 
Tél. (514) 398-3764



11
INTERFACE JANVIER • FÉVRIER 1991

LES PLASTIQUES 
BIODÉGRADABLES
PAR JULIANA RAMSAY, BRUCE RAMSAY, DANIEL NORMANDIN,
CLAUDE CHAVARIE ET GEHRART BRAUNEGG
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CE N'EST PLUS DE LA FICTION : ILS 
EXISTENT DÉJÀ, LES PLASTIQUES 
TOTALEMENT BIODÉGRADABLES 
OBTENUS À PARTIR DE MATIÈRES 
RENOUVELABLES ! LEUR PERCÉE SUR LE 
MARCHÉ DEMEURE MODESTE, MAIS 
ÉTANT DONNÉ LES DÉVELOPPEMENTS 
QU'ILS CONNAISSENT ACTUELLEMENT 
AINSI QUE NOS PROBLÈMES ÉVENTUELS 
D'APPROVISIONNEMENT EN PÉTROLE ET 
LA NÉCESSITÉ DE PROTÉGER 
L'ENVIRONNEMENT, ILS POURRAIENT 
BIEN AVOIR LE PLUS BEAU DES AVENIRS.
Aurons-nous le choix ?
Juliana Ramsay est associée 
PROFESSIONNEL DE RECHERCHE ET BRUCE
Ramsay, chercheur, au groupe Biopro de 
l'Ecole polytechnique. Daniel 
Normandin est coordinateur industriel 
DE CE GROUPE, DIRIGÉ PAR ClAUDE CHAVARIE, 
PROFESSEUR AU DÉPARTEMENT DE GÉNIE
chimique. Gerhart Braunegg, de l'Institut
DE BIOTECHNOLOGIE DE L'UNIVERSITÉ 
TECHNOLOGIQUE DE GRAZ EN AUTRICHE, EST 
ACTUELLEMENT PROFESSEUR INVITÉ À L'ECOLE 
POLYTECHNIQUE.

L
es sites d’enfouissement et le 
gaspillage des ressources natu­
relles sont actuellement l’objet 
d’une polémique importante au sein 

des sociétés industrialisées. Au cœur 
du débat, un acteur important : le 
suremballage, lequel utilise pour une 
bonne part les papiers ainsi que les 
matières plastiques.

En Amérique du Nord, le papier 
compte pour environ 36 p. cent (sur 
une base de masse) des déchets muni­
cipaux. Les plastiques (aussi appelés 
« polymères plastiques »), quant à 
eux, ne constituent que 7 p. cent sur 
cette même base mais représentent 
18 p. cent sur une base de volume '. 
Actuellement, les papiers et les plasti­
ques ne sont qu’en partie recyclés mais 
la pratique du recyclage, quoique en­
core marginale, n’en est pas moins 
croissante. Il faut toutefois noter que le 
recyclage des polymères, qu’ils soient

d’origine naturelle comme le papier ou 
synthétique comme le plastique, en­
traîne une perte de qualité du polymère 
recyclé par rapport au polymère initial 
non recyclé. Cette perte est associée à 
une diminution du poids moléculaire, 
lequel est directement lié à la longueur 
de la chaîne du polymère. Ainsi, plus 
la chaîne est longue, plus les qualités 
du polymère deviennent attrayantes 
d’un point de vue de fabrication de 
produit. A l’inverse, de façon générale, 
un polymère à courte chaîne offre des 
propriétés médiocres qui sont difficile­
ment exploitables. Outre les problèmes 
de qualité imposés par la réduction des 
chaînes, la qualité des plastiques recy­
clés est aussi compromise par des pro­
blèmes de compatibilité entre les diffé­
rents types de matières plastiques qui 
se retrouvent à l’usine de recyclage et 
dont le tri est techniquement difficile à 
réaliser.

Afin de compenser pour la perte de 
poids moléculaire et de maintenir une 
qualité acceptable de produit, le recy­
clage des polymères doit comprendre 
l’ajout d’une part importante de maté­
riel vierge au matériel recyclé. Cette 
contrainte est cependant moins drama­
tique dans le cas du papier puisqu’il est 
issu d’une ressource renouvelable, la 
forêt. En outre, sa destruction par en­
fouissement ou compostage occa­
sionne un impact moindre sur l’envi­
ronnement puisque, à moins qu’il ne 
soit couplé à du matériel non biodégra­
dable (plastique, aluminium, encre, 
etc.), le papier demeure, en principe, 
un matériel biodégradable.

DES POLYMÈRES SYNTHÉTIQUES 
AUX POLYMERES BIOLOGIQUES

Le cas du plastique est tout autre. 
En effet, les polymères synthétiques 
offerts sur le marché sont rarement

biodégradables et sont fabriqués à par­
tir de ressources non renouvelables, 
soit les dérivés du pétrole. Ces deux 
caractéristiques, de concert avec les 
pressions des consommateurs, contrai­
gnent l’industrie à trouver des 
substituts aux plastiques synthétiques 
et, ainsi, à développer un plastique 
« idéal ». Ce plastique « idéal » devrait, 
en plus de posséder d’excellentes pro­
priétés thermomécaniques, être recy­
clable et complètement biodégradable, 
c’est-à-dire assimilable par les micro­
organismes du milieu dans lequel le 
plastique se retrouve ultimement. Il 
devrait, en outre, être fabriqué à partir 
de ressources renouvelables.

Pour qu’un polymère soit métabo­
lisé par des micro-organismes, donc 
biodégradable, il faut que les enzymes 
microbiens soient capables de le frag­
menter d’abord en courtes chaînes, 
puis en monomères, l’unité la plus 
longue pouvant être incorporée dans 
une cellule microbienne. Les sous- 
produits ultimes de la biodégradation 
sont le dioxyde de carbone (C02) et 
l’eau (H90). Il faut toutefois noter que 
la définition de la biodégradation de 
même que ses fondements biochimi­
ques ne font pas l’unanimité au sein de 
la communauté scientifique. Aussi, on 
en retrouve plusieurs définitions dans 
la littérature 2.

La plupart des polymères d’origine 
naturelle offrent peu de résistance aux 
enzymes microbiens et sont, par le fait 
même, biodégradables. C’est le cas 
notamment de l’amidon, un polymère 
de sucres simples. Par contre, les en­
zymes microbiens ont peu d’effets sur 
les polymères synthétiques et ne peu­
vent que difficilement les fragmenter 
en chaînes plus courtes.

Toutefois, depuis les cinq dernières 
années, quelques plastiques « bio­
dégradables » ont vu le jour, et divers 
mélanges de plastiques synthétiques 
— par exemple, de polyéthylène haute 
densité et de polymères naturels bio­
dégradables tel l’amidon — sont ac­
tuellement commercialisés par diffé-
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FIGURE 1
Structure chimique des PHA
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Les PHA sont une famille de polyesters d'acides (3-hydroxycarboxyliques. Ils sont synthétisés par voie 
biologique à l'intérieur de certains micro-organismes sous forme de granules. Les PHA constituent des 
plastiques biodégradables.

rentes entreprises : par Coloroll 
(Angleterre) sous le nom de Bioplast, 
par la St-Lawrence Starch (Canada) 
sous le nom de Ecostar et par la 
Archer-Midland-Daniels (Étatg-Unis). 
Dans le cas de ces mélanges, la bio- 
dégradabilité de la composante « poly­
éthylène », initialement non biodégra­
dable, serait rendue possible par 
l’addition d’agents oxydants, lesquels 
deviendraient actifs lors de l’hydrolyse 
et de la métabolisation par les micro­
organismes de la composante « ami­
don » des mélanges. Ce mécanisme 
d’oxydation aurait pour ultime résultat 
de réduire la longueur des chaînes de 
polyéthylène (lesquelles se retrouvent 
avec un poids moléculaire inférieur à 
500 3), rendant ces chaînes assimila­
bles, donc biodégradables, par des 
micro-organismes pour autant que les 
conditions environnementales (pH, 
degré d’humidité, etc.) s’y prêtent. La 
communauté scientifique est toutefois 
divisée quant à la véritable biodégra- 
dabilité de tels plastiques.

On retrouve aussi sur le marché 
d’autres polymères synthétiques tels le 
poly-e-caprolactone, commercialisé 
par la compagnie Union Carbide et 
vendu au prix de 6,60 $/kg4, et le 
polyuréthane, qui peut se dégrader 
sous l’action de certains enzymes 
microbiens comme les protéinases5. 
Les compagnies Warner-Lambert et 
Montedison ont également mis au 
point des polymères biodégradables 
contenant un minimum de 60 p. cent 
d’amidon tout en demeurant appro­
priés au moulage par injection. Notons 
toutefois que tous ces produits peuvent 
contenir une proportion significative 
de polymères synthétiques, donc issus 
de ressources non renouvelables.

Heureusement, des polymères bio­
dégradables peuvent aussi être pro­
duits par voie biotechnologique, 
c’est-à-dire synthétisés par des micro­
organismes, une ressource renouvela­
ble. Par exemple, des pellicules appro­
priées à certains types d’emballages 
(alimentaires, par exemple) peuvent 
être fabriquées à partir de polysaccha­
rides (sucres complexes) comme le 
« pullulan », d’origine microbienne. 
Un autre « biopolymère », le polylac- 
tide — tel celui actuellement commer­
cialisé par la compagnie Dupont —, 
est fabriqué à partir de la fermentation 
de l’acide lactique, une matière pre­
mière également produite par fermen­
tation. La contrainte majeure de cette 
matière première demeure cependant

son prix élevé (2,20 $/kg), attribué aux 
difficultés liées à la purification de 
l’acide lactique produit par fermenta­
tion. Finalement, au prix de la matière 
première, vient s’ajouter celui de la 
fermentation pour l’obtention du pro­
duit final, le polylactide. Toutefois, 
des estimations préliminaires fondées 
sur la production à grande échelle et 
sur l’amélioration du procédé de sépa­
ration pour l’obtention de l’acide lacti­
que, permettent d’ajuster le prix de 
cette matière à 0,70 $/kg et le prix du 
polylactide entre 1,20 $ et 1,70 $/kg 6, 
un prix qui se compare aisément à 
celui du polypropylène, un polymère 
synthétique. D’autres matériaux syn­
thétisés par voie biologique peuvent 
aussi être envisagés comme matériaux 
de substitution aux plastiques synthéti­
ques conventionnels. Parmi ces maté­
riaux, ceux qui présentent de loin le 
plus d’intérêt sont les acides poly-(3- 
hydroxyalkanoïques, plus simplement 
nommés les « PHA ».

LES PHA
Les PHA sont une famille de poly­

esters d’acides (3-hydroxycarboxyli- 
ques qui sont accumulés à l’intérieur 
de certains micro-organismes sous 
forme de granules amorphes, c’est-à- 
dire dont la stucture est non organisée, 
par opposition à une structure cristal­
line. On trouve à la figure 1 une 
représentation de la structure chimique 
des PHA.

La forme la plus répandue des PHA 
est l’acide poly-P-hydroxybutyrique 
(PHB), qui fut découvert en 1927 par 
C. R. Lemoine 7 de l’Institut Pasteur 
de Paris. Le PHB n’avait été considéré 
qu’à titre de curiosité jusqu’à ce que, 
vers les années 50, la firme américaine 
W.R. Grace procède à une première

évaluation commerciale de polymère 
biologique. Peu après, la compagnie 
obtint des brevets pour le procédé de 
production et se lança dans la fabrica­
tion de matériaux de suture et de pro­
thèses médicales. Elle abandonna tou­
tefois ces activités pour des motifs 
techniques, apparentés entre autres aux 
faibles rendements du procédé de pro­
duction des PHB.

Environ 10 ans plus tard, encoura­
gée par les progrès issus des bio­
technologies alors émergentes, la com­

pagnie anglaise Imperial Chemical 
Industries lança un programme de pro­
duction de PHA de même qu’un pro­
gramme de développement de produits 
basés sur ces polymères. La compa­
gnie breveta le premier procédé com­
mercial pour la biosynthèse d’un nou­
veau type de PHA, le P(HB-co-HV), 
un copolymère formé des acides 
poly-P-hydroxybutyriques et poly-|3- 
hydroxyvalériques8. Ce copolymère, 
comme nous le verrons plus loin, pos­
sède des caractéristiques différentes de 
celles du PHB. Finalement, des re­
cherches récentes ont aussi conduit à la 
découverte d’autres polymères de la 
famille des PHA ayant des propriétés 
améliorées. On a ainsi synthétisé des 
polymères à longues chaînes de car­
bones ou alors avec des doubles liai­
sons et des chaînes de carbones bran­
chées latéralement. Ces dernières 
peuvent être utiles à la fabrication de 
polymères réticulés, lesquels sont re­
cherchés pour leur rigidité ainsi que 
leur résistance aux déformations ther­
miques et mécaniques.

LE PROCÉDÉ DE SYNTHÈSE
Il est possible de produire des PHA 

par voie de synthèse chimique. Toute­
fois, les polymères résultants sont opti-

TABLEAU 1
Micro-organismes pouvant accumuler des PHA
Lorsque le milieu de culture est carencé en un substrat autre que le carbone, ces micro-organismes 
accumulent des réserves énergétiques sous forme de granules de polymères : les PHA.

Bactéries phototrophes
Rhodospirillum

Rhodopseudomonas
Chromatium

Thiocystis
Thiospirillum
Thiocapsa

Lamprocystis
Thiodictyon
Thîopeaia

Ectothiornodospira
Bactéries glissantes

Beggiatoa

Bactéries engainées
Sphaerotilus

Leptothrix

Bactéries bourgeonnantes 
ou pédonculées
Hypnomicrobium
Pedomicrobium

Stella
Caulobader
Asticcaulus

Bactéries spiralées 
et incurvées

Spirillum
Bâtonnets

et cocci gram-négatifs 
aérobies

Pseudomonas
Zoogloea

Azotobacter
Azomonas
Beijerinckia

Derxia
Azospirillum
Rhizobium

Alcaligenes

Bâtonnets gram-négatifs 
anaérobies facultatifs

Chromobacterium
Photobacterium

Beneckea

Cocci gram-négatifs 
et coccobacitles

Moraxella
Paracoccus

Lampropedia

Bactéries chimiolithotrophes 
gram-négatives

Nitrobacter
Thiobacillus
Micrococcus

Cocci et bacilles 
formant des endospores

Bacillus
Clostridium

Bâtonnets gram-positifs 
non sporulés
Caryophanon

Actinomycètes
Streptomyces

Bactéries méthylotrophes
Methanomonas

Mycoplana
Methylobacterium

Mefhylomonas
Methylovibrio

Cyanobactéries
Spirulina

Chlorogloea
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Alcaligenes talus ayant accumulé des PHA

kir?!-;

Ces bactéries peuvent accumuler jusqu'à 90 p. cent de leur poids sec en granules de PHA.

FIGURE 2 quement inactifs et ne sont donc, par le 
fait même, que partiellement biodégra­
dables. En fait, sans entrer dans des 
considérations trop techniques, men­
tionnons que les enzymes microbiens 
ne sont en général effectifs que sur des 
molécules dites « dextrogyres » (qui 
font tourner un plan de lumière polari­
sée vers la droite), donc optiquement 
actives, ce qui est le cas des molécules 
d’origine naturelle. La production des 
PHA par voie de synthèse biotechno­
logique offre deux avantages princi­
paux : elle est moins coûteuse que la 
voie chimique et les PHA produits sont 
complètement biodégradables.

Le procédé biotechnologique de 
production des PHA est fondé sur la 
capacité qu’ont certains micro­
organismes (tableau 1) d’accumuler 
naturellement ces polymères sous des 
conditions spécifiques. Ainsi, lorsque 
certaines conditions environnemen­
tales sont défavorables — en l’occur­
rence, lorsque le milieu est carencé en

- FIGURE 3
Biosynthèse de plastiques biodégradables : les PHA

souche
bactérienne

augmentation 
du volume de culture

inoculation

0*0'

16 heures

augmentation 
delà densité 
de la culture

40 heures

accumulation 
des bioplastiques

J!t
poudre de bioplastiques

_____±z:>
centrifugation 
du bouillon de 
fermentation

phase liquide
T

séchage

lavage

I
suspension de granules 

et de matériel 
cellulaire

traitement chimique 
ou enzymatique

I
biomasse

bactérienne
concentrée

Les PHA peuvent être produits en plusieurs étapes par un procédé biotechnologique. À partir d'une souche 
de micro-organismes (souche bactérienne), on commence par accroître le volume de culture. Celui-ci est 
ensuite inoculé dans un fermenteur plus volumineux contenant un milieu nutritif complet. Lorsque la 
population de ces micro-organismes a atteint la haute densité recherchée, un élément nutritif autre que le 
carbone est retiré du milieu. En réponse à ce stress nutritionnel, les micro-organismes accumulent alors à

l'intérieur de leur cellule des granules de PHA. La biomasse contenant les granules est ensuite récupérée 
ar centrifugation ou par filtration, et les granules sont séparés du matériel cellulaire, puis lavés. Ils sont 
nolement séchés et convertis sous forme de bouteilles prêtes à être extradées ou moulées par injection. 

Ces granules peuvent également être récupérés sous forme d'un concentré humide pour la formation de 
latex.
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LE GROUPE BIOPRO
Le groupe de recherche Biopro de l'Ecole polytechnique est associé au Centre québécois de 
valorisation de la biomasse (CQVB). Il a pour mission d'effectuer des travaux de R-D coopératifs en 
ingénierie des biotechnologies et en valorisation de la biomasse. Ce groupe de recherche combine 
l'expertise de professeurs, de chercheurs, de professionnels de la recherche et d'une trentaine 
d'étudiants de 2e et 3e cycles en génie chimique, afin de réaliser des travaux de recherche 
pré-compétitive et compétitive. Ses activités sont divisées en deux sections.

Dans la première section, celle des biotechnologies d'assainissement, sont effectués des travaux de 
R-D portant sur la conception, la mise au point et la mise à l'échelle pilote d'appareils et de procédés 
visant le traitement de l'air, des eaux, des sols et des résidus contaminés.
Dans l'autre section, celle des biotechnologies de production, sont effectués des travaux de R-D 
portant sur la conception, la mise au point et la mise à l'échelle d'appareils et de procédés pour les 
cultures de cellules de mammifères, de plantes et d'insectes de même que pour la fermentation de 
bactéries, de levures et de moisissures en vue de la production de substances à valeur commerciale. 
C'est dans cette section que sont effectuées les recherches sur les polymères biodégradables.

un substrat autre que le carbone (en 
azote, par exemple) —, les micro- 
organismesprésentés au tableau 1 
accumulent des substances de réserve 
énergétique sous forme de granules. 
Ces substances de réserve sont les 
PHA. Certains micro-organismes, par 
exemple Alcaligenes latus, peuvent 
accumuler jusqu’à 90 p. cent de 
leur poids sec en granules de PHA 
(figure 2).

En biotechnologie, la synthèse des 
PHA passe par différentes étapes 
(figure 3). Tout d’abord, à partir d’une 
souche de micro-organismes capables 
d’accumuler des PHA, on accroît le 
volume de culture par étapes succes­
sives. Les micro-organismes ainsi pro­
duits servent ensuite à l’inoculation 
d’un fermenteur plus volumineux 
contenant un milieu nutritif complet. 
Cette phase, appelée « phase de crois­
sance », vise essentiellement à aug­
menter la densité de la culture. Lors­
que la population de micro-organismes 
a atteint la haute densité voulue, un 
élément nutritif autre que le carbone 
est soutiré du milieu nutritif (le car­
bone est essentiel à la formation des 
PHA, qui sont des chaînes carbonées). 
En réponse à ce stress nutritionnel, les 
micro-organimes accumulent à l’inté­
rieur de leur cellule des granules de 
PHA. Cela correspond à la « phase 
d’accumulation ». La biomasse conte­
nant les granules est ensuite récupérée 
par centrifugation ou par filtration, et 
les granules sont séparés du matériel 
cellulaire. Cette étape peut se réaliser 
par différentes méthodes : par extrac­
tion au solvant 9- l0' ”, par traitement 
enzymatique couplé à un surfactant 
(agent tensio-actif) 12 ou par l’action 
d’un agent oxydant couplé à un surfac­
tant 13. Enfin, les granules ainsi récu­
pérés sont lavés et peuvent être récupé­
rés sous forme d’un concentré humide 
(slurry) pour la formation de latex 
(lorsqu’ils sont séchés, les granules de 
PHA deviennent cristallins).

La commercialisation des PHA est 
actuellement restreinte par les coûts de 
production, qui sont estimés par la 
compagnie Cil Inc. (ICI) à environ 
4,40 $ US/kg pour une usine d’une 
capacité de production équivalente à 
320 000 kg/année 14. En comparaison, 
le polypropylène en vrac, un polymère 
plastique courant, est vendu 
0,88 $ US/kg 15. Les coûts élevés de 
production de PHA sont en grande 
partie attribuables au coût de la ma­
tière première (le glucose) de même 
qu’aux coûts occasionnés par le procé­

dé de séparation. Les travaux actuelle­
ment menés par notre équipe du 
groupe de recherche Biopro de l’Ecole 
polytechnique (encadré) visent à ré­
duire ces coûts. Dans cette perspective, 
des procédés de fermentation utilisant 
des matières premières peu coûteuses, 
comme les sucres pentosiques et 
l’acide lactique, sont étudiés. Les 
sucres pentosiques se retrouvent dans 
l’hémicellulose, laquelle est une com­
posante du tissu végétal alors que 
l’acide lactique est une composante du 
lactosérum, un sous-produit de l’in­
dustrie laitière. Ces deux ressources se 
retrouvent en abondance au Canada et 
ne demandent qu’à être valorisées. On 
estime qu’en l’an 2000, l’industrie

agricole rejettera pas moins de 1,23 X 
10 6 tonnes/année d’hémicelluloses 
alors que l’industrie forestière en géné­
rera 17,5 X 10 6 tonnes/année. L’in­
dustrie laitière, quant à elle, a généré 
approximativement 2,2 X 106 tonnes 
de lactosérum au Canada en 1988. Le 
principal problème relié à l’utilisation 
de telles ressources est d’isoler, dans la 
nature, des souches bactériennes capa­
bles de métaboliser ces matières pre­
mières et de fournir des rendements de 
biosynthèse de PHA aussi élevés que 
ceux issus de l’utilisation du glucose. 
Le dépistage de telles souches se pour­
suit et les résultats actuels sont encou­
rageants.

TABLEAU 2

Les travaux de recherche effectués 
par Biopro ont aussi porté sur le déve­
loppement et la mise au point d’un 
procédé de séparation chimique, lequel 
a été subséquemment testé à l’échelle 
pilote à l’Institut de recherche en bio­
technologie de Montréal. Ce procédé 
utilise un agent oxydant et un sur­
factant l6. Il est plus simple à mettre 
en œuvre que le procédé enzyme- 
surfactant de la compagnie ICI et plus 
sécuritaire, en termes d’utilisation, que 
la méthode d’extraction au solvant 
employée par la firme Chemie Linz 
d’Autriche. Même si ce procédé est 
relativement au point, des recherches 
en cours dans les laboratoires de Biopro 
visent à l’améliorer davantage.

LES PROPRIÉTÉS DES PHA
Les PHA présentent plusieurs pro­

priétés intéressantes. Ainsi, comme il a 
été précédemment mentionné, ils sont 
optiquement actifs et peuvent donc 
servir de matière première à la produc­
tion d’autres molécules stéréochimi- 
quesl7. Ils possèdent des propriétés 
piézoélectriquesl8, c’est-à-dire qu’une 
charge électrique est générée lors­
qu’un cristal de PHA est déformé par 
une force hydrostatique ou par expan­
sion thermique. Contrairement à plu­
sieurs thermoplastiques convention­
nels, les PHA peuvent être renforcés 
par l’addition de fibres de verre ,9. Ils 
sont immunologiquement compatibles

Comparaison des propriétés du polypropylène et de celles de différents polymères de type PHA

PROPRIÉTÉS POLYPROPYLÈNE PHB P(HB-HV) PI3HB-4HB) PIC6-C10)

Point de fusion (°C) 176 175 172-130 170-150 45-54 2

Cristallinité ( %) 70 80 55-70 1 60-10

Poids moléculaire (x 105) 2 5 3 5-8 2-4

Température de transition vitreuse (°C) -10 9 8 à-8 -256-40

Densité (g/cm3) 0,905 1,25 1,20 1.00

Module en flexion (GPa) 1,7 4,0 2,5-1,5

Résistance à l'étirement (MPa) 38 40 35-25

Résistance à l'impact (J/m) 115 140-463

Extension à la rupture (%) 400 6 8-10 élastomère

Résistance aux U.V. faible bonne

Résistance aux solvants bonne faible

On remarque que les PHB, de la famille des PHA, quoique plus fragiles (extension à la rupture plus faible), ont des propriétés comparables à celles du 
polypropylène. Par contre, les copolymères P(HB-HV) et P(3HB-4HB) ont une flexibilité comparable à celle du polypropylène. Leur point de fusion est aussi plus 
bas, ce qui en fait des polymères plus appropriés pour la fabrication de produits par extrusion.

Notes
1.4 à 95 % HV 
2. C7à CIO
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avec les tissus humains et peuvent 
ainsi être utilisés pour la fabrication 
d'implants chirurgicaux 20. Les pro­
priétés de barrière aux gaz sont simi­
laires à celles des meilleures pellicules 
plastiques21. Comme on peut le voir 
au tableau 2, les PHB possèdent des 
propriétés comparables à celles du po- 
lypropylène, quoiqu’ils soient toute­
fois plus fragiles (extension à la rup­
ture plus faible que dans le cas de ce 
dernier). Par contre, les copolymères 
P(HB-HV) et P(3HB-4HB) sont plus 
flexibles que les PHB (module de 
flexion plus faible). Leur point de fu­
sion est aussi plus bas que celui du 
polypropylène, ce qui en fait des poly­
mères plus appropriés pour la fabrica­
tion de produits par extrusion. Enfin, 
certains micro-organismes, les pseudo­
monas fluorescents, ont la capacité de 
synthétiser des polymères à longues 
chaînes latérales (de quatre à douze 
carbones). Ces polymères présentent 
un faible point de fusion de même 
qu’une faible température de transition 
vitreuse. Toutes ces caractéristiques en 
font de véritables thermo-élastomères, 
c’est-à-dire des polymères analogues 
au caoutchouc.

Tout comme les thermoplastiques 
conventionnels, les PHA peuvent être 
recyclés, mais non sans une perte de 
poids moléculaire significative et une 
dépréciation des propriétés mécani­
ques. La grande caractéristique qui les 
distingue des thermoplastiques 
conventionnels tient au fait qu’ils sont 
complètement biodégradés en CO, et 
en H20 lorsqu’ils sont compostés, ces 
deux sous-produits étant inoffensifs. 
Des études ont aussi démontré que les 
PHA se biodégradent dans le sol, dans 
les sédiments des estuaires ainsi que 
dans les boues biologiques aérobies et 
anaérobies22

LES APPLICATIONS 
COMMERCIALES

La première entreprise qui utilisa 
commercialement une résine de 
P(HB-co-HV) fut la compagnie Wella 
Ag d’Allemagne, qui commercialisa 
des bouteilles de shampooing en PHA. 
La compagnie ICI entrevoit également 
un marché potentiel pour les produits 
d’hygiène féminine, les couches jeta­
bles, certains articles de cuisine et 
autres biens qui posent des contraintes 
au recyclage, tels que les pellicules 
plastiques. La production mondiale 
annuelle de résines synthétiques est 
estimée à 90 millions de tonnes métri­
ques 23. Ainsi, si une stratégie de corn-
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postage à grande échelle était mise sur 
pied, le remplacement partiel de ré­
sines synthétiques par des PHA pour­
rait résulter en une énorme économie 
d’espaces qui n’auraient pas à être 
alloués aux sites d’enfouissement.

Les PHB ont été testés pour le 
relarguage contrôlé de drogues chez 
l’humain. Ainsi, des drogues ont été 
encapsulées soit dans des microcap­
sules de PHB pour être injectées sous 
la peau, soit dans des capsules de PHB 
de taille standard pour la prise par voie 
orale. Les PHB ont aussi été évalués 
pour la fabrication de matériel de 
suture et d’implants chirurgicaux. Le 
potentiel d’utilisation des PHB et PHA 
dans ce domaine tient au fait que les 
monomères qui composent les PHB se 
retrouvent dans le corps humain 
comme métabolites naturels. De fait, 
ils sont non toxiques pour l’humain et 
leur présence dans l’organisme n’in­
duit qu’une faible réponse immuni­
taire. En outre, il a été démontré que 
les PHB sont compatibles avec les 
tissus humains.

Dans un projet conjoint avec Papri- 
can et l’Université McGill, notre 
groupe de recherche Biopro produit 
des latex PHA, qui sont actuellement 
évalués comme revêtement pour des 
papiers et des films de haute qualité. 
Les papiers ainsi recouverts ont mon­
tré qu’à l’inverse des papiers cirés 
conventionnels, ils étaient complète­
ment biodégradables et qu’en outre, ils 
étaient davantage recyclables que ces 
derniers.

Des études portant sur des mé­
langes élaborés à partir de PHA et de 
plastiques conventionnels comme les 
polyéthylènes haute densité, les 
poly(styrène-co-acrylonitriles), les 
polycaprolactones, les polytétraméthy- 
lènes glycol et les chlorures de polyvi- 
nyle ont également été menées24. 
Nous évaluons actuellement la biodé- 
gradabilité de plusieurs de ces mé­
langes à l’aide d’un test mis au point 
dans nos laboratoires.

La stéréospécificité des PHA leur 
confère des propriétés avantageuses. 
Entre autres, elle permet l’utilisation 
des PHA comme matière première 
pour la production de produits chimi­
ques fins (fine chemicals). Ainsi, des 
monomères optiquement purs obtenus 
par une hydrolyse chimique ou enzy­
matique des PHA, ont été utilisés pour 
la synthèse organique de Thormone 
sexuelle de la vermine du blé d’Inde et 
de l’hormone sexuelle de l’abeille,

deux hormones pouvant être utilisées 
dans la fabrication de biopesticides. 
Ces monomères ont également été uti­
lisés pour la synthèse du S-citronellol, 
un composé utilisé dans la fabrication 
des parfums 25.

CONCLUSION
Les plastiques biodégradables qui 

sont produits à partir de ressources 
renouvelables devraient occuper une 
place prépondérante dans le marché 
des biens de consommation. L’utilisa­
tion de tels plastiques ne constitue 
cependant pas une panacée aux pro­
blèmes environnementaux et cette uti­
lisation doit s’inscrire dans un pro­
gramme plus large de récupération, de 
recyclage et de réutilisation des plasti­
ques. L’usage de bioplastiques de type 
PHA permet de réutiliser ou de recy­
cler les biens fabriqués à partir de ces 
biopolymères en offrant, en prime, 
l’avantage de la biodégradation là où 
le recyclage et la récupération ne sont 
pas réalisables.

Les coûts de production trop élevés 
des plastiques de type PHA, compara­
tivement aux coûts liés aux plastiques 
conventionnels, en restreignent actuel­
lement la commercialisation. Toute­
fois, une production à plus grande 
échelle combinée à une optimisation 
du procédé devraient permettre d’envi­
sager une réduction significative des 
coûts. En outre, le prix croissant du 
baril de pétrole pourrait se répercuter à 
la hausse sur le prix des plastiques 
conventionnels et rendre le prix des 
PHA plus compétitif. Finalement, les 
pressions sociales pour un environne­
ment plus sain créent actuellement une 
demande pour une nouvelle génération 
de polymères plastiques moins dom­
mageables pour l’environnement. 
Dans cette perspective, et considérant 
la gamme étendue de caractéristiques 
intrinsèques que présentent les PHA, 
ces derniers pourraient combler une 
part importante de cette nouvelle 
demande. Pour ce faire, cependant, 
l’industrie devra se mettre à l’heure 
des biotechnologies. ■
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QU'EST-CE QUI CAUSE IA MALADIE DE
Parkinson ? pour uinstant, on
N'A AUCUNE RÉPONSE DÉFINITIVE À 
rrttf niictTinu miç cciiicumt nec

MALADIE SOIT, EN FAIT, PROVOQUEE 
PAR L'ACTION COMBINÉE DE PLUSIEURS 
ÉLÉMENTS, DONT L'EXPOSITION À DES 
FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX.
JOSEPH ZAYED S'INTÉRESSE DEPUIS 
QUELQUES ANNÉES DÉJÀ À L'ACTION 
POSSIBLE DE CES FACTEURS. IL FAIT ICI LE 
POINT SUR LA QUESTION.

Joseph Zayed est professeur au 
Département de médecine du travail et 
D'HYGIÈNE DU MILIEU À L'UNIVERSITÉ DE 
Montréal.

L
e vieillissement de nos popula­
tions industrialisées a entraîné la 
progression, depuis une 
vingtaine d’années, de bon nombre de 

maladies chroniques incurables chez 
les personnes âgées, dont la maladie de 
Parkinson *. Le risque d’apparition de 
cette maladie croît, en effet, avec l’âge 
et elle représente, après les maladies 
cérébro-vasculaires, le deuxième trou­
ble neurologique le plus observé chez 
les personnes âgées. Sa prévalence, 
c’est-à-dire le nombre total de cas

enregistrés, voisine au Canada les 
2,7 pour 1 000 pour la population en 
général2. Pour celle âgée de plus de 
50 ans, elle atteint le 1 p. cent3. A titre 
de comparaison, les prévalences de la 
maladie de Parkinson pour la popula­
tion âgée de plus de 50 ans sont, en 
Islande, de 0,76 pour 100 habitants, de 
0,2 pour 100 en Chine (six villes) et de 
0,19 pour 100'habitants en Nouvelle- 
Guinée. La maladie de Parkinson at­
teint les deux sexes de façon égale.
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LA MALADIE DE PARKINSON
C’est James Parkinson, un médecin 

généraliste de Londres, qui a le pre­
mier décrit en 1917 les symptômes 
cliniques de cette maladie qu’il avait 
alors dénommée « paralysie agi­
tante 5 ». Les symptômes les plus im­
portants sont : le tremblement au re­
pos, la rigidité, l’akinésie ou la 
bradykinésie, les troubles de la dé­
marche et l’instabilité posturale. Ils 
sont essentiels au diagnostic de la ma­
ladie, celle-ci ne pouvant être dépistée 
par aucun test ni analyse de labora­
toire.

Le tremblement qui disparaît au 
moment de la mobilisation volontaire 
de la région affectée, est le symptôme 
le plus fréquent et souvent le premier 
détecté par le patient. Il affecte habi­
tuellement le membre supérieur, mais 
peut également atteindre d’autres sites 
(pied, lèvre, langue, etc.). Quand il 
touche le membre supérieur, on le 
décrit classiquement par l’expression 
« sucrer les fraises » ou « compter sa 
monnaie » (mouvement de frottement 
index-pouce ou de supination- 
pronation incomplète et rapide de 
l’avant-bras). Le tremblement parkin­
sonien augmente en situation de stress 
et constitue une source importante 
d’embarras social. Bien que n’étant 
pas le handicap le plus important sur le 
plan fonctionnel, c’est celui qui est 
perçu le plus négativement par la per­
sonne atteinte. C’est également celui 
qui est le moins atténué par les médi­
caments.

La rigidité décrit une raideur mus­
culaire et une augmentation du tonus 
musculaire quand les muscles sont au 
repos. Elle se manifeste par la résis­
tance au mouvement passif des articu­
lations : le coude, le cou, le poignet, 
etc. Les patients ont le tronc et les 
genoux fléchis, les avant-bras le long 
du corps, les coudes pliés, les mains en 
avant, les doigts partiellement pliés et 
la tête tombante vers l’avant.

al»*

/

$
f

Plusieurs Québécois et Québécoises 
sont affectés par cette maladie et parti­
culièrement ceux de la région sud du 
Québec, où la prévalence est de deux à 
cinq fois supérieure à la moyenne pro­
vinciale, qui a été estimée à environ 
1 cas pour 1 000 4. Pourquoi une telle 
variation ? C’est là une des questions 
auxquelles nos travaux sur l’étiologie 
de la maladie de Parkinson tentent de 
répondre. Nous nous intéressons, en 
particulier, à l’effet possible des fac­
teurs environnementaux.

L’akinésie et la bradykinésie se ma­
nifestent respectivement par l’absence 
ou par la lenteur et la pauvreté du 
mouvement. L’écriture est microgra­
phique (petite et tremblante). La 
marche est lente et le balancement 
automatique des bras pendant celle-ci 
diminue. Le regard devient fixe, le 
faciès est figé et inexpressif, le langage 
parlé se révèle lent et monotone. L’a­
kinésie est un sérieux handicap du 
point de vue moteur.
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Les troubles de la démarche sont 
caractérisés par une inversion du pro­
cessus normal de la marche au niveau 
du pied, c’est-à-dire que, à la place du 
talon, ce sont les orteils qui prennent 
les premiers contacts avec le sol. La 
rigidité et l’akinésie se manifestent par 
une démarche saccadée, à petits pas et 
traînante.

Finalement, Y instabilité posturale 
correspond à une détérioration pro­
gressive des réflexes posturaux, ce qui 
entraîne des pertes d’équilibre. Les 
chutes sont fréquentes et c’est le plus 
invalidant de tous les symptômes. Il 
correspond à un stade avancé de la 
maladie.

L’évolution de la maladie de Par­
kinson est lente. De 5 à 15 ans peuvent 
s’écouler entre le moment où apparais­
sent des tremblements légers, de la 
rigidité ou de l’akinésie, et les stades 
avancés de l’affection. Même s’il 
existe des médicaments (L-dopa et 
L-dopa à libération contrôlée) pour le 
traitement de cette maladie, la réponse 
du patient diminue avec le temps et les 
effets secondaires apparaissent. Ainsi, 
après trois ou quatre ans, moins de 
60 p. cent des patients maintiennent

une réponse aussi bonne qu’au début ; 
après six à huit ans, moins de 40 p. 
cent continuent à y répondre de façon 
satisfaisante6. C’est pourquoi la 
connaissance de la pathogenèse par­
kinsonienne est indispensable.

DES EFFETS CONNUS, DES 
CAUSES INCONNUES

La maladie de Parkinson s’attaque à 
la substance noire du tronc cérébral du 
système nerveux central (figure 1). 
Cette substance produit la dopamine, 
un neurotransmetteur dont la fonction 
est de permettre à l’influx nerveux de 
se déplacer d’une cellule nerveuse à 
une autre, pour parvenir aux muscles 
et y déclencher les mouvements volon­
taires. Quand la production de dopa­
mine est réduite, les messages ne sont 
pas envoyés de façon appropriée. Cette 
déplétion en dopamine se retrouve par­
ticulièrement au niveau du striatum 
(noyau coudé et putamen), qui joue un 
rôle essentiel dans le contrôle moteur. 
Ainsi, la modulation des automatismes 
moteurs, fruit de l’action de la dopa­
mine sur le noyau coudé et le putamen, 
est réduite, ce qui entraîne une mau­
vaise régulation de ces automatismes. 
11 faut toutefois que la perte de cellules

FIGURE 1
Déficience en dopamine dans 
la maladie de Parkinson

NOYAU COUDE

PUTAMEN

SUBSTANCE NOIRESTRIATUM

TRONC CÉRÉBRAL
La maladie de Parkinson s'attaque à la substance noire du tronc cérébral du système nerveux central, 
provoquant une dépigmentation de cette substance. Celle-ci produit la dopamine, un neurotransmetteur 
dont la fonction est de permettre à l'influx nerveux de se déplacer sans difficulté d'une cellule nerveuse à 
l'autre, pour parvenir aux muscles et y déclencher les mouvements volontaires. Quand la production de 
dopamine est réduite, les messages ne sont pas envoyés de façon appropriée. Celte déplétion en 
dopamine se retrouve également au niveau du striatum (noyau coudé et putamen), qui joue un rôle 
essentiel dans le contrôle moteur. Il faut toutefois que la perte de dopamine atteigne 80 p. cent de la 
substance noire pur que les symptômes de la maladie apparaissent.
Source
GRIMES, DJ., GRAY, P.A. et GRIMES, K.A. Parkinson's Disease... One Step al a Time, Ottawa, 1989.
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FIGURE 2
Structures chimiques du MPTP, de son métabolite — le MPP+ — et du Paraquat

MPTP MPP+

Limites du territoire étudié

Le MPTP est un narcotique de synthèse qui, injecté par voie intraveineuse, entraîne l'apparition du 
syndrome parkinsonien. Cette observation, combinée au fait que le métabolite du MPTP, le MPPf, 
ressemble chimiquement à l'herbicide Paraquat et que le MPTP soit structurellement similaire à une variété 
de composés présents dans l'environnement industriel, a mis en évidence la possibilité que des facteurs 
environnementaux puissent interagir dans le développement de la maladie de Parkinson.

pigmentées atteigne 80 p. cent au ni­
veau de la substance noire pour que les 
symptômes apparaissent.

En ce qui concerne l’étiologie de 
cette maladie, les choses sont tout 
autres, car si l’on connaît relativement 
bien les changements biochimiques 
qu’elle provoque, ses causes ne sont 
pas vraiment déterminées. C’est d’ail­
leurs pour cette raison que cette mala­
die est dite idiopathique. En fait, 
aucune étude n’a permis à ce jour 
d’identifier une cause à la fois néces­
saire et suffisante pour expliquer son 
développement. L’apparition de la ma­
ladie chez les gens âgés suggère, toute­
fois, un mécanisme lié au vieillisse­
ment cellulaire. Celui-ci pourrait se 
combiner à une prédisposition généti­
que 7 et à l’exposition à des facteurs 
environnementaux 8. Il s’agirait donc 
d’une étiologie multifactorielle, telle 
que proposée pour plusieurs autres 
maladies chroniques de l’âge adulte (la 
maladie d’Alzheimer, par exemple).

Toutefois, la présence des facteurs 
exogènes ou environnementaux dans 
la pathogenèse parkinsonienne n’est 
pas encore évidente et nous en sommes 
toujours au stade de la vérification 
d’hypothèses. Les facteurs actuelle­

ment étudiés peuvent être subdivisés 
en quatre grandes catégories : les 
toxines environnementales, les trau­
matismes et les stress, les virus et, de 
façon indirecte, l’absence de taba­
gisme.

LES FACTEURS 
ENVIRONNEMENTAUX

La pertinence de tenir compte des 
toxines environnementales dans l’étio­
logie de la maladie de Parkinson a été 
clairement établie à la suite d’un inci­
dent relié à des usagers de drogues qui 
auraient développé un syndrome par­
kinsonien après s’être injecté du 
MPTP (l-méthyl-4-phényl-l, 2, 3, 
6-tétrahydropyridine) par voie intra­
veineuse 9 ; le MPTP était autrefois 
utilisé comme narcotique de synthèse. 
Cette observation, combinée au fait 
que le MPP+ (métabolite du MPTP) 
ressemble chimiquement à l’herbicide 
Paraquat et que le MPTP soit structu­
rellement similaire à une variété de 
composés présents dans l’environne­
ment industriel10, a mis en évidence la 
possibilité que des toxines environne­
mentales puissent interagir dans le dé­
veloppement de la maladie de Parkin­
son, en ayant un effet sélectif sur le 
système nerveux central et en produi-

FIGURE 3

sant, subséquemment, des syndromes 
similaires à ceux de la maladie de 
Parkinson (figure 2).

Ainsi, Rajput et al.11 ont constaté 
la présence d’agglomérats de parkin­
soniens dans les zones rurales de la 
Saskatchewan et ont recherché un lien 
avec la consommation d’eau de puits. 
Aquilonius et Hartvig 12 ont suggéré 
une association entre le développe­
ment de la maladie de Parkinson et 
l’exposition aux métaux lourds, à 
cause d’une forte prévalence de la 
maladie dans un comté suédois carac­
térisé par la présence d’une industrie 
sidérurgique et d’une papeterie. Bar­
beau et al.13 ont trouvé une corréla­
tion entre la distribution de la maladie 
de Parkinson et la quantité de pesti­
cides vendus en milieu agricole. Jime­
nez et al.14 ont établi des associations 
entre l’exposition aux pesticides, la 
consommation d’eau de puits et la 
maladie de Parkinson. Enfin, Tanner et 
al. 15 ont constaté que les risques 
étaient élevés à suite d’une exposition 
à des produits chimiques industriels. 
Tous ces résultats ne sont toutefois que 
parcellaires et préliminaires. D’autres 
recherches devraient permettre de 
mieux cibler les facteurs retenus.
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C'est une région située au sud du Québec qui a fait l'objet d'une étude portant sur l'étiologie de la maladie de Parkinson. On y retrouve une prévalence 
de 2 à 5 fois supérieure à la moyenne québécoise.
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En ce qui concerne le tabac, plu­
sieurs études16,17 ont permis d’obser­
ver une relation inverse entre sa 
consommation et le développement de 
la maladie de Parkinson. Toutefois, 
même si le nombre de parkinsoniens 
qui fument est faible, ce qui revient sur 
le plan épidémiologique à attribuer au 
tabac un rôle protecteur, il est plus 
plausible que les parkinsoniens soient 
physiologiquement ou psychologique­
ment prédisposés à éprouver de l’aver­
sion pour cette substance 18.

Les traumatismes physiques et 
émotionnels ont été, pour leur part, 
parmi les premiers facteurs environne­
mentaux postulés dans l’étiologie de la 
maladie de Parkinson. Des recherches 
ont montré que plusieurs patients — 
jusqu’à un tiers d’entre eux — auraient 
subi des chocs émotionnels tout juste 
avant les premiers symptômes de la 
maladie 19,2°. Gibberd et Simmonds21 
ont rapporté une prévalence parkinso­
nienne environ cinq fois supérieure 
chez les sujets qui avaient été empri­
sonnés durant la guerre. Ward et al. 22 
ont trouvé une corrélation entre les 
traumatismes crâniens et la maladie de 
Parkinson. Néanmoins, ce dernier type 
de traumatisme a été aussi identifié 
comme un facteur de risque dans la 
maladie d’Alzheimer et dans les tu­
meurs cérébrales ; il peut refléter un 
biais de rappel relié à la méthodologie 
épidémiologique généralement utilisée 
pour de telles recherches.

Finalement, on a observé que l’en­
céphalite léthargique due à une infec­
tion virale peut causer un syndrome 
parkinsonien, ce qui suggère de consi­
dérer les infections virales latentes 
dans l’étiologie de la maladie de Par­
kinson 23. En fait, la majorité des ré­
sultats d’études réalisées dans ce 
champ révèlent l’absence de relation 
entre l’infection virale et la maladie de 
Parkinson 24,25.

LES ÉTUDES QUÉBÉCOISES
Selon les résultats tangibles obtenus 

jusqu’à présent en termes de facteurs 
de risque pour la maladie de Parkin­
son, les toxines environnementales 
constituent une piste intéressante fai­
sant l’objet de plusieurs recherches. 
Au cours des sept dernières années, 
deux études menées au Québec ont 
apporté des contributions pertinentes 
dans ce domaine.

La première étude a permis de 
connaître la prévalence et la distribu­
tion géographique de la maladie de 
Parkinson 26. Ainsi, la prévalence a été

TABLEAU 1
Durée d'exposition aux facteurs environnementaux et risque de développer la maladie de Parkinson

Facteurs Durée Cas Témoins
environnementaux (n) (n)

Rapport 
des cotes OR

IC1 95%

Résidence à la campagne Jamais 9 9 1,00 __

1-10 ans 3 10 0,30 0,04-1,79
11-20 ans 5 16 0,31 0,06-1,47
21-30 ans 19 40 0,47 0,14-1,57
> 30 ans 6 9 0,67 0,13-3,26

Résidence près de mines Jamais 31 34 1,00 —

et d'industries2 1-10 ans 5 33 0,17 0,05-0,52
11-20 ans 2 6 0,37 0,07-2,25
21-30 ans 3 8 0,41 0,07-2,78
> 30 ans 1 3 0,37 0,04-4,31

Utilisation de pesticides Jamais 19 41 1,00 —

1 -10 ans 6 16 0,81 0,24-2,68
11-20 ans 4 8 1,08 0,24-4,66
21-30 ans 5 10 1,08 0,24-4,12
> 30 ans 8 9 1,92 0,56-6,57

Travail à la ferme Jamais 25 46 1,00 —

1-10 ans 5 16 0,58 0,16-1,95
11-20 ans 6 8 1,38 0,37-5,07
21-30 ans 4 14 0,53 0,13-1,98
> 30 ans 1 0 ND3 —

Travail dans l'industrie Jamais 37 79 1,00 —

1-10 ans 2 3 1,42 0,23-11,11
11-20 ans 2 1 4,27 0,45-40,70
21-30 ans 1 1 2,13 0,14-33,30
> 30 ans 0 0 ND —

Manipulation de Mn, Fe, Jamais 33 75 1,00 —

Al4 1-10 ans 0 5 ND —

11-20 ans 1 3 0,76 0,08-8,69
21-30 ans 2 0 ND —

> 30 ans 6 1 13,64 1,52-76,28

Consommation d'eau de Jamais 10 24 1,00 —

puits 1 -10 ans 2 3 1,83 0,34-10,69
11 -20 ans 1 1 2,40 0,14-40,71
21-30 ans 8 17 4,13 0,32-3,98
> 30 ans 21 39 1,29 0,48-3,54

Notes
1. IC = intervalle de confiance
2. Test X ^ pour les tendances : X ^=4,56 ; df=l ; p=0,03
3. ND = non déterminable
4. Test X ^ pour les tendances : X =8,92 ; df=l ; p=0,003

L'exposition professionnelle aux 1rois métaux : manganèse (Mn), fer (Fe) et aluminium (Al), semble être associée à une augmentation du risque de développer la
maladie de Parkinson, principalement lorsque la durée de l'exposition dépasse 30 ans.

Source
ZAYED, J., DUCIC, S., CAMPANEUA, G., PANISSET, J.C., ANDRÉ, P„ MASSON, H. el ROY, M.* Fadeurs environnementaux dans l'étiologie de la malodie de Parkinson », Can. J. of Neurol. Sri., vol. 17,
1990, p. 289.

évaluée au 1er juin 1983 pour chacune 
des neuf régions hydrographiques ma­
jeures de la province (découpage utili­
sé pour le calcul des ventes de pesti­
cides au réseau agricole). À partir des 
données de la Régie de l’assurance- 
maladie du Québec, 5 270 cas de ma­

ladie de Parkinson ont été recensés de 
façon anonyme et leur distribution 
géographique révélait d’importantes 
fluctuations régionales. C’est principa­
lement la région sud du Québec qui 
présentait la plus forte prévalence. 
Cette région possède une économie

régionale mixte fondée sur la culture 
maraîchère et l’industrie métallurgi­
que. De plus, on établissait une corré­
lation entre les prévalences régionales 
et les quantités de pesticides vendus en 
milieu agricole à travers le Québec. 
Cette corrélation n’avait cependant au-
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TABLEAU 2
Comparaison de l'exposition environnementale des parkinsoniens et des témoins
Métaux Parkinsoniens Témoins Décision

statistique
Risque
faible

Risque
moyen

Risque
élevé

Risque
faible

Risque
moyen

Risque
élevé

Aluminium 13 9 17 19 19 39 Non
(33,3 %) (23,1 %) (43,6%) (24,7%) (24,7%) (50,6%) significatif

Manganèse 16 12 11 21 25 31 Non
(41,0%) (30,8%) (28,2%) (27,3%) (32,5%) (40,2%) significatif

Fer 16 11 12 21 27 29 Non
(41,0%) (28,2%) (30,8%) (27,3%) (35,1 %| (37,6%) significatif

Contrairement à l'exposition professionnelle, l'exposition environnementale aux trois métaux (manganèse, fer, aluminium) ne semble pas être associée à une 
augmentation du risque de développer la maladie de Parkinson.
Source
ZAVED, J., ANDRÉ, P., PANISSET, J.C., DUCIC, S., CAMPANEÜA, G., ROY, M., KENNEDY, G. el DEUSLE, C. « Contamination environnementale par les métaux et maladie de Parkinson », Water, Air and 
Soi! Po/k, vol. 49,1990, p. 202.

cune valeur étiologique puisqu’elle ne 
pouvait être traduite par une apprécia­
tion de l’exposition. Cela permettait 
tout au plus d’en faire le postulat, et ce, 
même si certains pesticides pouvaient 
causer des symptômes neurologiques 
extrapyramidaux chez les animaux de 
laboratoire 21.

La deuxième étude 28,29 a été réali­
sée conjointement par le Département 
de médecine du travail et d’hygiène du 
milieu de l’Université de Montréal et 
l’Institut de recherches cliniques de 
Montréal avec la collaboration du Dé­
partement de santé communautaire 
(DSC) de Valleyfield. Réalisée au sud 
du Québec (figure 3), sur le territoire 
du DSC de Valleyfield (le DSC est une 
unité géographique et administrative 
de gestion de soins de santé), cette 
étude était structurée autour de deux 
volets : 1) un volet épidémiologique, 
pour la mesure de l’exposition de type 
professionnel et l’estimation du risque 
qui lui est associé ; 2) un volet toxico­
logique, pour la mesure de l’exposition 
de type environnemental et l’estima­
tion du risque qui lui est associé.

LE VOLET ÉPIDÉMIOLOGIQUE
Cette étude épidémiologique de 

type cas-témoins a permis de comparer 
un groupe de 42 parkinsoniens (27 
hommes et 15 femmes) à un groupe 
de 84 témoins appariés selon l’âge 
(± 3 ans) et le sexe.

Le recensement des cas a été rendu 
possible grâce à la collaboration des 
médecins généralistes et neurologues 
consultants de la région. En raison de

la confidentialité des informations, 
seuls ces derniers pouvaient communi­
quer directement avec leurs patients 
respectifs, qui se rapportaient ensuite 
volontairement aux chercheurs.

Au départ, 57 parkinsoniens, distri­
bués dans 22 municipalités, avaient été 
recensés et avaient accepté de partici­
per à la recherche. Mais seulement 42 
d’entre eux ont vu leur diagnostic 
confirmé par un neurologue collabo­
rant à l’étude. Les autres ont été retirés 
pour des raisons méthodologiques ou 
parce qu’ils ne souffraient pas de la 
maladie de Parkinson, mais plutôt 
d’artériosclérose cérébrale, de parkin­
sonisme médicamenteux, de syndrome 
confusionnel ou de tremblements es­
sentiel, postural et sénile.

Les témoins ont été sélectionnés à 
l’aide d’un échantillonnage aléatoire 
simple dans les mêmes municipalités 
que les cas. Ils ont tous été examinés 
par un même médecin possédant une 
longue expérience dans ce domaine.

Lors de l’examen médical à domi­
cile des cas et des témoins, un ques­
tionnaire était rempli par le médecin. 
Ce questionnaire permettait d’obtenir 
l’information relative aux lieux de ré­
sidence, aux contacts avec les produits 
chimiques agricoles, à l’historique de 
travail, aux habitudes alimentaires, aux 
chocs émotifs et physiques, aux mala­
dies, aux interventions chirurgicales 
ainsi qu’aux facteurs héréditaires et 
familiaux.

La comparabilité générale des cas 
et des témoins a été calculée pour huit

variables : le groupe ethnique ; les ac­
cidents de travail ; les problèmes de 
santé ; les périodes de chômage ; la 
consommation de thé et de café ; la 
consommation de tabac ; la stabilité de 
la masse corporelle ; le nombre de 
déménagements.

Seule la consommation de tabac 
diffère significativement entre les deux 
groupes, ce qui concorde avec les ré­
sultats des études antérieures. Quant à 
la comparabilité des deux groupes 
pour les facteurs environnementaux, 
elle a été calculée par la méthode des 
rapports des cotes (odds radio : OR). 
Le OR, communément appelé « ris­
que », est le rapport entre le taux de 
maladie chez les sujets exposés au 
facteur causal possible et le taux chez 
les sujets non exposés30. Un rapport 
égal ou inférieur à 1 signifie que le 
facteur d’exposition n’est pas associé à 
la maladie alors que s’il lui est supé­
rieur, il indique une association posi­
tive.

Les facteurs environnementaux re­
tenus sont : la résidence à la cam­
pagne ; la résidence près de mines et 
d’industries ; l’utilisation de pesti­
cides ; le travail à la ferme ; le travail 
dans l’industrie ; la manipulation de 
manganèse (Mn), de fer (Fe) et d’alu­
minium (Al) ; la consommation d’eau 
de puits.

Les résultats (tableau 1) montrent 
que pour plusieurs facteurs, le risque 
est supérieur à 1. Néanmoins, ces ris­
ques ne sont pas statistiquement signi­
ficatifs à cause, probablement, de la

petite taille de l’échantillon. Par ail­
leurs, c’est la manipulation de Mn, Fe 
et Al qui retient le plus l’attention 
puisqu’elle montre une relation dose- 
réponse significative, traduite par une 
augmentation du risque en fonction de 
l’augmentation de la durée d’exposi­
tion (p = 0,003). Le risque devient 
particulièrement significatif pour une 
durée d’exposition supérieure à 30 ans.

Enfin, l’examen des facteurs fami­
liaux indique des fréquences presque 
nulles de cas secondaires (parents - 
fratries - enfants) de maladie de Par­
kinson pour les deux groupes si ce 
n’est la présence de deux parkinso­
niens ayant un frère ou une sœur par­
kinsoniens. Jusque-là, les facteurs fa­
miliaux avaient été examinés 
davantage sous l’angle génétique. La 
prédisposition génétique en tant que 
facteur étiologique avait été avancée, à 
l’origine, par des recherches portant 
sur l’examen des dossiers et des pedi­
gree 31,32. Une prévalence égale chez 
les parents des parkinsoniens et dans la 
famille de leur conjoint ne permet pas 
de confirmer ou d’infirmer cette hypo­
thèse 33.

LE VOLET TOXICOLOGIQUE
En extension du volet épidémiolo­

gique, on a étudié le facteur relatif à 
l’exposition environnementale et tem­
porelle à trois métaux (Mn, Fe, Al). On 
a évalué cette exposition, et le risque 
qui en découle, à partir de la contami­
nation environnementale. Celle-ci a 
été obtenue par la mesure des concen­
trations métalliques dans les cemes des 
arbres, chaque cerne représentant une 
année de croissance. La dendrochrono- 
logie a fréquemment été utilisée pour 
évaluer l’impact de la pollution sur les 
arbres34. Bien que certains métaux 
semblent migrer radialement dans les 
arbres vers les années les plus an­
ciennes 35, cette technique se révèle 
tout de même efficace parce que les 
zones les plus affectées par une conta­
mination présentent des concentrations 
annulaires de métaux plus élevées et 
parce que les événements marquants 
quant aux émissions toxiques demeu­
rent nettement perceptibles36. Toute­
fois, la qualité « bio-indicateur » des 
essences arborescentes n’est pas en­
core bien établie, en raison de la varia­
bilité intra et interarbres. Nous pour­
suivons d’ailleurs actuellement des 
études pour mesurer cette variabilité.

C’est l’épinette rouge qui a servi 
aux fins de notre analyse. Cette es­
sence est généralement bien distribuée
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FIGURE 4
Evolution temporelle du nombre de cellules pigmentées dons la substance noii

DEBUT CLINIQUE
DE LA MALADIE DE PARKINSON

0 120 ANNEES

L'exposition à des facteurs environnementaux pourrait contribuer à accélérer le développement de la 
maladie de Parkinson. Dans cette hypothèse, la courbe A pourrait correspondre à la baisse physiologique 
normale (Reiderer, P. et Wuketich, S.T.). La courbe B correspondrait à la baisse physiologique attribuable 
à des expositions discontinues à des facteurs environnementaux. Finalement, la courbe C ferait référence 
à la baisse physiologique par suite d'une exposition continue à des facteurs exogènes.

dans la région étudiée en raison de son 
utilisation comme arbre ornemental.

Pour analyser les variations tem­
porelles, on a classé les concentrations 
de chaque métal en quartiles et on a 
attribué un risque d’exposition envi­
ronnementale. Cette démarche trouve 
sa logique dans l’hypothèse de propor­
tionnalité entre les augmentations de la 
concentration métallique et le risque 
potentiel d’exposition qui lui est asso­
cié. Ainsi, des risques d’exposition ont 
été attribués à chaque municipalité, en 
fonction des variations temporelles des 
concentrations métalliques. L’analyse 
parallèle de l’historique de résidence 
des cas et des témoins permet d’éva­
luer l’existence d’une relation entre 
l’exposition environnementale et le 
développement de la maladie de Par­
kinson.

Les résultats du tableau 2 n’indi­
quent aucune différence significative 
entre les deux groupes, contrairement 
au cas de l’exposition professionnelle. 
On constate même qu’une proportion 
plus grande de témoins ont résidé dans 
des municipalités plus à risque.

On ne possède donc pas de données 
suffisantes pour expliquer la préva­
lence observée dans le sud du Québec. 
Malgré les limites reliées à la taille de 
l’échantillon ou à l’utilisation du bio­
indicateur (à noter qu’aucune étude

n’avait, auparavant, tenté de mesurer 
l’exposition temporelle de nature envi­
ronnementale et que ce volet doit être 
considéré comme exploratoire), les ré­
sultats de cette recherche convergent, 
pour le volet épidémiologique, dans le 
même sens que ceux des récentes 
études dans ce domaine 37,38.

La présence d’importantes fluctua­
tions dans les prévalences régionales 
de la maladie de Parkinson, combinée 
au risque plus élevé de développer 
cette affection par suite d’une exposi­
tion à certains facteurs environnemen­
taux, confirme l’implication de fac­
teurs exogènes dans l’étiologie de la 
maladie. Ces facteurs accéléreraient la 
déperdition des cellules pigmentées. 
Reiderer et Wuketich 39 expliquent 
que le nombre de cellules pigmentées 
dans la substance noire diminue théo­
riquement avec l’âge jusqu’à 120 ans, 
âge auquel il ne resterait que 20 p. cent 
du total à la naissance. Ce 20 p. cent 
constituerait le début clinique de la 
maladie de Parkinson (figure 4). Seuls 
des facteurs exogènes pourraient donc 
expliquer le développement de cette 
maladie à la fois chez des gens âgés et 
chez des personnes âgées d’à peine 30 
ans.

CONCLUSION
Aucune étude n’a jusqu’à présent 

démontré qu’un agent environnemen­

tal unique soit impliqué dans la majo­
rité des cas de maladie de Parkinson. 
Au mieux, certaines évidences suggè­
rent des risques élevés associés à des 
facteurs environnementaux, comme 
l’exposition professionnelle au manga­
nèse (Mn). En fait, on devrait considé­
rer plutôt qu’une variété de facteurs 
contribuent au développement de la 
maladie de Parkinson. Ces facteurs 
peuvent inclure des combinaisons en­
tre la prédisposition génétique, le vieil­
lissement et l’environnement, et peu­
vent varier selon les personnes. Pour 
répondre à toutes ces hypothèses, on 
devra réaliser plusieurs autres études 
épidémiologiques et environnemen­
tales. ■
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« I excellence », voilà une expression à la mode, qui a 

pénétré un peu partout dans la société. Sa propaga­
tion, à la fois diffuse et rapide, symbolise l’état de 
vive concurrence qui marque de plus en plus l’évo­

lution des pratiques sociales dans notre monde contemporain. 
Le présent exposé se veut une réflexion sur le contexte actuel 
du développement scientifique au sein du milieu universitaire 
québécois, plus particulièrement dans le grand secteur des 
humanités et des sciences sociales. Je tente d’y saisir les 
répercussions des nouvelles stratégies de développement scien­
tifique récemment mises de l’avant par le fonds fcar (fonds 
pour la formation de chercheurs et l’aide à la recherche), le 
principal organisme québécois de financement de la recherche 
universitaire.

L’introduction du terme « excellence » dans le discours 
officiel sur le développement scientifique revêt plusieurs sens. 
J’en retiens trois ici. D’abord, le mot s’emploie comme argu­
ment de persuasion pour affirmer ce que l’on tient pour un état 
de fait, à savoir que la recherche universitaire québécoise a 
atteint, en dépit d’évidentes lacunes, un stade avancé de déve­
loppement. Au delà de cette énonciation, l’expression traduit un 
objectif clair : celui d’assurer à la recherche québécoise les 
conditions favorables à des percées significatives et à la recon­
naissance internationale. Enfin, le vocable est utilisé explicite­
ment comme principe de sanction de la qualité des chercheurs 
et des actes de recherche dans un système d’évaluation par les 
pairs, c’est-à-dire comme principe de classement/déclassement 
des chercheurs. Cette forme de jugement et de reconnaissance 
est l’une des clés de la distinction universitaire, sans doute la 
plus importante dans les faits. Bref, par l’introduction du mot 
« excellence » dans le discours officiel, on veut signifier que la 
recherche universitaire au Québec est passée d’une situation de 
démarrage/rattrapage à l’échelle canadienne à une situation de 
compétitivité à l’échelle internationale.

Pour bien saisir tous les éléments de ce virage de l’appareil 
d’Etat en matière de développement scientifique, il nous faut 
d’abord prendre en considération le contexte particulier dans 
lequel ce développement s’effectue au Québec. C’est sur un 
fond de crise des finances publiques que l’expression d’excel­
lence a connu, si je puis dire, sa grande prospérité des dernières 
années. Comment reconduire les activités et produire plus de 
qualité avec un financement qui, traduit en besoins et en valeurs 
réelles, se révèle affaibli ? Tel est bien le grand dilemme de la 
recherche universitaire québécoise au début des années 90. 
Dans le contexte actuel des finances publiques, on peut dire que 
le discours officiel sur l’excellence est en quelque sorte la 
justification intellectuelle et morale du transfert d’une part 
importante des ressources consacrées à la recherche 
universitaire vers les chercheurs les mieux cotés et, de préfé­
rence, œuvrant dans des activités jugées prioritaires. Ce qui 
revient à vouloir créer, au profit d’une élite, une relative 
abondance dans une situation générale de rareté des ressources. 
Ainsi, le discours sur l’excellence est-il lui-même un discours 
sur la rareté. Ce discours a trouvé écho auprès des chercheurs 
les plus actifs, qui y virent une voie pour échapper au manque 
de ressources financières disponibles et pour s’affranchir dans 
une certaine mesure des contraintes et de l’étroitesse des struc­
tures universitaires. Car l’excellence reconnue devenait garante
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non seulement de l’octroi de moyens, mais aussi d’une indis­
pensable marge de manœuvre, en somme d’une certaine auto­
nomie d’action au sein de l’université.

DES RAPPORTS DE MARCHÉ
Aujourd’hui, ce qui caractérise essentiellement l’organisa­

tion de la recherche universitaire au Québec, c’est son étroite 
imbrication dans ce que, sur un mode analogique, nous appelle­
rons des « rapports de marché ».

Ce marché, qui a ses normes et ses arbitrages scientifiques 
mais aussi politiques et économiques, obéit à un ensemble 
complexe de régulations qui participe des ajustements qui 
s’opèrent dans la société globale. Or, cette dynamique pousse 
toujours plus loin vers l’internationalisation des pratiques 
scientifiques, sous l’effet des fortes polarisations des moyens 
de production et de diffusion scientifiques qui s’exercent au 
niveau mondial. La prééminence des Etats-Unis est à cet égard 
manifeste. Cela dit, selon l’angle ou l’échelle d’observation que 
l’on adopte, l’évolution du marché subventionne! est marquée 
par des cycles plus ou moins longs d’expansion et de contrac­
tion des crédits disponibles ; à l’intérieur de ces cycles, se 
dessinent avec plus ou moins de netteté des orientations nou­
velles de la recherche et des changements d’équilibre dans la 
redistribution des moyens financiers parmi les différentes
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branches du savoir. De grandes disparités dans l’affectation des 
ressources financières répercutent à la fois les coûts différen­
tiels de la recherche d’une branche à l’autre, leur niveau 
respectif de développement scientifique, leur degré d’organisa­
tion et, ce qui est très déterminant, l’importance stratégique 
reconnue à chacune dans la société civile et la sphère étatique. 
Entre le fondamental et l’appliqué, entre l’utile et le gratuit, des 
arbitrages édictent des priorités à l’intérieur même de chacune 
des branches du savoir.

Tout cela échappe évidemment à l’initiative directe de l’in­
dividu chercheur engagé dans la course au financement, mais 
tend néanmoins à envelopper les procès de ses réalisations 
intellectuelles. En effet, le marché subventionne! ne se limite 
pas à définir des critères de qualité pour les productions 
scientifiques dont il prend acte sous la forme synthétique de 
publications standardisées ; il tend aussi à imposer des critères 
de productivité par le recours à la notion du temps relatif de 
production (fréquence des actes de recherche selon une durée 
déterminée). Et qui dit productivité dit discipline de travail 
(planification, régularité d’exécution, respect des échéances, 
etc.). Si bien que dans leurs rapports au marché subventionne!, 
pour être jugés « excellents », un chercheur, un groupe ou un 
centre de recherche doivent faire preuve de performance. Cela 
étant, il y a lieu de réfléchir sur les contraintes que la notion de

performance fait peser sur celle d’excellence. J'y reviendrai 
plus loin. Qu’il suffise pour le moment de souligner que dans 
les rapports de marché, l’expérience des sciences de laboratoire 
joue un rôle dominant dans ce processus de standardisation des 
pratiques.

Le Québec représente un espace et un rouage subventionne^ 
bien modeste et, à cause de cela, il est exposé directement à des 
contraintes externes qui pressent lourdement sur ses propres 
conditions de développement scientifique. Dans l’espace qué­
bécois, le marché subventionne! intègre à des niveaux variables 
et encore imparfaitement les pratiques scientifiques. Le grand 
secteur des humanités et des sciences sociales y participe à un 
degré moindre que le secteur des sciences de laboratoire. Une 
part non négligeable de la production scientifique s’y effectue 
sans rapport direct avec le marché subventionne!, c’est-à-dire 
sans soutien financier formel.

LA PARTICIPATION DES CHERCHEURS DANS LES 
PROGRAMMES SUBVENTIONNEES

Il existe entre les humanités et les sciences sociales, d’un 
côté, et les sciences de laboratoire, de l’autre, un écart structurel 
et de grande amplitude dans les taux de participation des 
professeurs aux programmes fédéraux de recherche subven­
tionnée. À l’échelle du Canada, moins de 10 p. cent des 
professeurs du premier secteur participent aux programmes du 
Conseil de recherches en sciences humaines (CRSH), contre 
près de 60 p. cent des professeurs du second secteur qui 
reçoivent des fonds du Conseil de recherches en sciences 
naturelles et en génie (CRSNG) 2. Cet écart est historique et 
trouve son explication dans les traditions, les pratiques et les 
coûts différentiels de la recherche d’un secteur à l’autre. 
Aujourd’hui, il traduit à mon sens une représentation qui, sans 
être devenue fausse, s’accorde moins bien avec les conditions 
actuelles du métier de chercheur dans le grand secteur des 
humanités et des sciences sociales ; car s’il fut un temps où il 
suffisait de peu de moyens à un grand nombre de professeurs 
pour y mener à terme des productions scientifiques, cela est de 
moins en moins vrai.

Il est difficile d’établir avec précision la taille véritable du 
bassin de chercheurs alimentant le marché subventionnel dans 
le secteur des humanités et des sciences sociales. Une minorité 
seulement des professeurs que ce secteur regroupe s’y retrou­
vent continûment, alors que, par choix, d’autres n’y accèdent 
que périodiquement ou n’y font qu’un passage éphémère. En 
1988, à la fin de l’ancien programme Équipes du Fonds FCAR, 
on pouvait évaluer à près de 500 le nombre de chercheurs du 
secteur œuvrant dans les différents projets ainsi financés. Ajou­
tons à ceux-ci les chercheurs qui au même moment étaient 
financés uniquement par le CRSH : quelques dizaines, une 
centaine, davantage ? Je ne saurais dire. Nous obtenons ainsi la 
base des chercheurs subventionnés. Compte tenu des pratiques 
et des habitus du milieu scientifique, compte tenu aussi des 
exigences de qualité et de réalisation imposées ces dernières 
années par les organismes subventionnels, on peut avancer que 
ce niveau de mobilisation marque par lui-même un seuil, un 
plancher, en deçà duquel le système de recherche des humani­
tés et des sciences sociales s’atrophie.
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Les universités font des efforts et en feront encore davantage 
pour accroître la participation des humanités et des sciences 
sociales au marché subventionne!. Si au cours des prochaines 
années, quel qu’il soit, le nombre de chercheurs du secteur 
œuvrant dans le cadre des subventions du Fonds FCAR et du 
CRSH n’est pas ajusté à cette tendance, une sélectivité accrue 
se traduira par la mise à l’écart des programmes d’un nombre 
significatif de chercheurs de bonne qualité. Selon un schéma 
malthusien, des chercheurs de mieux en mieux aguerris et de 
surcroît plus nombreux à vouloir s’intégrer au marché subven- 
tionnel, risquent d’avoir à se partager une assiette de ressources 
qui n’augmentent pas. D’où le renforcement des critères d’ex­
clusion et la multiplication des accidents subventionnels pertur­
bateurs de la carrière scientifique. D'où aussi, en définitive, 
l’aggravation du problème déjà préoccupant de sous- 
mobilisation des effectifs de la recherche. En ce sens, la 
promotion trop agressive de l’excellence, tant du côté du Fonds 
FCAR que du CRSH, risque d’engendrer de sérieux malaises 
au sein du grand secteur des humanités et des sciences sociales. 
Plus on aura tendance à multiplier les obstacles à l’octroi de 
subventions, plus la situation paraîtra intolérable dans la pers­
pective plus large du développement du milieu scientifique. Il 
faut ardemment souhaiter que la promotion de l’excellence ne 
serve pas de moyen de légitimation à de nouvelles restrictions 
financières aux effets déstabilisateurs. Cette grave question, 
évidemment, renvoie aux instances politiques dont dépend 
l’allocation des ressources.

Alors que les tendances du milieu scientifique exigeraient 
qu’on s’applique à réduire l’écart entre le nombre de cher­
cheurs soutenus par le CRSH et ceux soutenus par le CRSNG, 
on en est à se demander si l’avenir permettra seulement le 
maintien du niveau atteint à la fin des années 80. Comment le 
milieu pourra-t-il continuer à assurer une présence active dans 
les principaux champs du savoir, renouveler avec un minimum 
d’harmonie ses forces pour poursuivre sur ses lancées ? Voilà 
une première grande question. Sans un objectif défini quant au 
nombre de chercheurs soutenus et aux taux de participation des 
professeurs à la recherche subventionnée, sans un ajustement 
conséquent des crédits affectés à la recherche, les meilleures 
stratégies d’appui au développement des humanités et des 
sciences sociales portent en elles la menace d’effets pervers 
inquiétants.

LES FORMES DE LA RECHERCHE
Collective, individuelle, subventionnée, non subventionnée, 

la recherche revêt plusieurs formes que l’on oppose parfois 
sans trop de discernement. Distinguons-les sommairement en 
dissipant, si besoin était, quelques méprises. La démarche 
collective est une tentative de convergence et d’harmonisation 
d’efforts singuliers. Elle peut naître de travaux rigoureusement 
intégrés et menés conjointement par des chercheurs. C’est le 
cas du projet commun caractérisé par l’unité d’exécution. Elle 
peut découler aussi d’une association moins organique de 
chercheurs où des objectifs communs sont atteints par la réali­
sation de projets particuliers reliés entre eux quant à leur 
finalité. C’est le cas du groupe en tant que structure de re­
cherche, caractérisée non par l’unité d’exécution mais par la 
concertation des efforts. Distincte, soit, la démarche collective

n’est donc pas la négation de la démarche individuelle, qu’elle 
doit toujours tendre à incorporer en ménageant des intercon­
nexions entre les chercheurs. L’analyse de la dynamique de la 
recherche montre que la démarche individuelle est la sève de la 
démarche collective. De deux manières : d’abord, comme 
phase nécessaire d’expérimentation préalable à l’engagement 
dans des activités de collaboration ; ensuite, comme assise des 
stratégies de groupes. En d’autres mots, le maintien et le 
renouvellement des groupes et de leur thématique de recherche 
sont conditionnés par la vitalité des démarches individuelles.

La situation appelle-t-elle un commentaire sur l’individua­
lisme, une étiquette que d’aucuns accolent à la démarche 
individuelle menée dans le secteur des humanités et des 
sciences sociales ? Faux problème que celui-là. Comme ailleurs 
dans les sciences de laboratoire, la démarche individuelle y 
renvoie un premier rapport du chercheur à son objet d’étude. 
L’individualisme exprime plutôt un trait de comportement, une 
préférence dans les modes d’action au sein de l’écologie scien­
tifique. Il est la manifestation d’une distance voulue par rapport 
au travail et aux responsabilités de groupe. La démarche indi­
viduelle n’est réductible d’aucune manière à l’individualisme 
universitaire. Si des recherches menées individuellement en 
portent le sceau, d’autres s’en démarquent manifestement. 
C’est avant tout une question d’attitude de la part du chercheur.

Posons maintenant la question de la recherche subvention­
née en regard de la recherche non subventionnée. Ce qui 
distingue ces deux formes, c’est tout l’appareil normatif expli­
cite et la sanction administrative qui entourent la démarche du 
chercheur dans la première et qui sont absents dans la seconde. 
Dans le plein sens du mot, la recherche non subventionnée est 
gratuite, c’est-à-dire libre de toute contrainte quant à l’objet 
étudié, aux objectifs de la démarche, à la durée des travaux, à la 
nature, au nombre et à la fréquence des productions écrites. 
C’est l’un des lieux de la tradition humaniste où s’expriment 
des visions du monde et où se définit une distance critique à 
l’égard des pratiques de la société. Un lieu où la quête de sens 
l’emporte sur la nécessité de produire de nouvelles connais­
sances. Mais ici encore, on ne saurait établir un rapport trop 
étroit entre la recherche non subventionnée et la tradition 
humaniste, une part seulement de la production scientifique non 
subventionnée étant d’inspiration humaniste. Et comme l’expé­
rience l’atteste, la recherche subventionnée n’est pas non plus 
inconciliable avec une position humaniste.

Qu’est-ce que la recherche, à la limite ? Plus qu’une mobili­
sation de moyens, elle est avant tout une démarche. Et c’est la
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production écrite qui en scelle l’acte. À cause de la nature des 
objets étudiés ainsi que des différents modes d’approche et 
d’investigation qui peuvent être mis de l’avant dans les huma­
nités et les sciences sociales, la question du rapport du cher­
cheur aux moyens matériels de production scientifique s’y pose 
d’une manière infiniment variable. Il en est tout autrement dans 
les sciences de laboratoire, où l’instrumentation joue d’emblée 
un rôle déterminant dans l’ensemble des activités scientifiques. 
Au cours de leur carrière, s’ils le désirent, les chercheurs du 
secteur des humanités et des sciences sociales peuvent tour à 
tour, ou en même temps comme il arrive souvent, mener des 
recherches avec et sans subvention, seuls et en collaboration. 
Voilà une importante caractéristique que l’on ne doit jamais 
perdre de vue.

Au fil des ans, à travers les régulations du marché subven- 
tionnel, s’est façonné dans le secteur des humanités et des 
sciences sociales un modèle de chercheur chef d’entreprise et 
performant. C’est lui qui aujourd’hui tend de plus en plus à 
s’imposer comme la référence principale dans tout le processus 
de valorisation du corps professoral. Non pas cependant sans 
éveiller de craintes auprès des personnes pour qui le temps de 
production d’une œuvre est chose relative, pour qui encore 
l’excellence ne peut avoir de rapport direct avec le nombre des 
publications et des subventions, et pour qui enfin la division 
sociale du travail et la discipline de groupe ne sont pas en soi 
une garantie de la maturation de l’esprit. Si l’on s’accorde pour 
dire qu’il faut être excellent pour performer brillamment, on 
n’en pense pas moins que le secteur des humanités et des 
sciences sociales compte aussi de bons et d’excellents esprits 
qui n’ont rien des bêtes de performance. Et on en conclut que 
les exigences subventionnelles finissent immanquablement par 
induire une distorsion entre la notion d’excellence comme 
principe de reconnaissance de la qualité et celle de performance 
comme indice de la productivité et du cumul des réussites.

Il n’est pas aisé de tenir dans un équilibre harmonieux un 
idéal de qualité et un objectif de performance. A doses modé­
rées, les normes de performance stimulent les efforts intellec­
tuels et favorisent la régularité du rythme des productions. À 
très fortes doses, elles font une pression telle sur les chercheurs 
qu’elles finissent par nuire à leur action en les exposant aux 
risques que comporte la multiplication excessive des presta­
tions. Ce qui est alors « contre-productif » et menace même 
l’originalité intrinsèque des actes de recherche pris isolément. 
Mais il y a plus encore : poussées trop loin, les exigences de 
performance pervertissent le processus de reconnaissance de la 
qualité des chercheurs en devenant l’arme bureaucratique de

leur déclassement, donc de leur dévalorisation relative. Or, les 
risques de cette perversion, on le constate, sont inversement 
proportionnels à la disponibilité des moyens financiers alloués 
à la recherche. Et le prix en est la démobilisation morale plus ou 
moins accusée d’une partie des effectifs scientifiques. Etant 
donné le paysage très différencié des conditions d’exercice de 
la recherche dans les humanités et les sciences sociales, ce 
secteur y est plus exposé que le secteur des sciences de 
laboratoire. Surtout si l’on insiste trop pour en rapprocher les 
principes de contrôle des modèles normatifs qui régissent le 
régime subventionnel de ces dernières sciences, dont les tra­
vaux se prêtent davantage à la segmentation. Une modalité 
d’action qui, doublée de la standardisation des publications, 
permet un rythme régulier d’actes de recherche et place ceux-ci 
dans un registre élevé d’indices de productivité. C’est tout le 
problème du statut des publications scientifiques, dont la 
gamme est variée dans les humanités et les sciences sociales, 
qu’il faudrait poser ici.

LA PLACE DE LA RECHERCHE COLLECTIVE
Ces distinctions faites, le moment est venu d’avancer quel­

ques idées sur la place de la démarche collective comme mode 
de développement dans le contexte québécois. Elles serviront 
en quelque sorte de conclusion à cette réflexion sur la question 
de l’excellence.

L’université doit favoriser un développement aussi équilibré 
que possible de la recherche dans l’ensemble des branches du 
savoir. C’est du moins le sens de sa mission. Or, les forces 
publiques et privées qui de l’extérieur soutiennent financière­
ment ce développement, sont mues par des motifs variés et, de 
plus, agissent en ordre dispersé et avec une puissance inégale. 
Comment alors atteindre un certain équilibre fonctionnel au 
service d’une vision sociétale de la mission de recherche ? 
Question troublante à laquelle je ne vais pas hasarder de 
réponse, laquelle ne pourrait être que prématurée. Je m’en 
tiendrai à quelques points de vue que je limiterai encore au cas 
des humanités et des sciences sociales.

Dans ce secteur, les deux organismes subventionnels princi­
paux, le Fonds FCAR et le CRSH, ont des actions qui demeu­
rent imparfaitement harmonisées et synchronisées, en raison de 
leur autonomie respective qui tient à la dualité des compétences 
gouvernementales dans le système politique canadien. Pourvu 
de moyens financiers limités, contraint de définir ses actions en 
tenant compte des politiques des organismes fédéraux, le Fonds 
FCAR dispose d’une étroite marge de manœuvre. Soit. Néan­
moins, c’est sur les crédits limités de celui-ci qu’il nous faut 
compter pour tenter d’ajuster au mieux le profil général du 
financement de la recherche à la situation québécoise. En cela, 
le Fonds intervient comme une sorte de mécanisme régulateur, 
une instance qui tente d’infléchir dans un sens ou l’autre 
certaines réalités du milieu scientifique. Or, l’un des grands 
défis de cette fonction d’ajustement est d’arriver à la bonne 
mesure qu’il faut donner au soutien des démarches collectives 
en rapport avec celui qui est accordé aux démarches indi­
viduelles.

Encourager la recherche de qualité par le truchement d’uni­
tés structurées est une stratégie nécessaire pour les humanités et
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les sciences sociales comme pour les sciences de laboratoire. 
Cela constitue une réponse à des besoins spécifiques dans une 
communauté scientifique très peu nombreuse où la concertation 
des efforts est devenu un impératif. Mais toute stratégie est 
menacée par les contradictions qu’elle ne peut manquer d’en­
gendrer. Aussi, cette réponse ne demeurera-t-elle valable qu’à 
certaines conditions. A condition d’abord que le schéma de 
complémentarité du Fonds FCAR défini à l’égard du CRS Fl 
garde sa pertinence, c’est-à-dire que la recherche individuelle 
de qualité y maintienne le taux de succès souhaité, en gros celui 
atteint à la fin des années 80, et que l’appui du Fonds FCAR 
aux démarches collectives continue de se distinguer de celui du 
CRSH. À condition aussi d’éviter l’écueil où pourrait conduire 
une politique trop ambitieuse de promotion de l’excellence : 
celui d’en faire la sanction de « l’exceptionnalité », laquelle par 
définition ne pourrait être le fait que du petit nombre parmi la 
communauté des chercheurs concernés. Il existe une relation 
« tensionnelle » entre la norme de qualité et le niveau de 
mobilisation des chercheurs. Et il faut tendre à l’assumer en 
fonction du développement du corps social de la recherche. En 
clair, cela signifie que le Fonds doit œuvrer au maintien d’un 
taux suffisant de chercheurs dans ses programmes pour entrete­
nir la dynamique du système de recherche dans les humanités et 
les sciences sociales. Le niveau de participation atteint à la fin 
de l’ancien programme est à cet égard une référence capitale.

Il n’est pas déshonorant d’apporter des correctifs à un plan 
d’action. Bien au contraire. Cela démontre simplement la vo­
lonté d’avoir prise sur la dynamique du changement. L’avenir 
assurera-t-il à la recherche individuelle une vitalité suffisante 
dans le secteur des humanités et des sciences sociales ? Sans 
pour autant renoncer à ses objectifs de soutien de la recherche 
collective, le Fonds pourrait se trouver justifié d’adopter une 
politique particulière à l’endroit de la recherche individuelle 
pour ce secteur si l’on devait y constater une détérioration dans 
les taux de participation. Des ajustements pourraient être envi­
sagés, cette fois à l’intérieur du programme Equipes. Le soutien 
à l’infrastructure représente un outil exceptionnel pour stimuler 
le rapprochement des chercheurs dans les humanités et les 
sciences sociales. Il peut être le véhicule qui permet d’agréger 
autour de chercheurs performants d’autres chercheurs de quali­
té reconnue — là-dessus pas de compromis — mais dont la 
carrière n’est pas pour autant marquée par un lourd bilan de 
subventions et de réalisations. En évitant les méthodes agres­
sives d’exclusion de ces chercheurs, on aiderait le milieu à 
pousser plus loin en son sein les interconnexions souhaitées et 
on donnerait une impulsion encore plus vive à la concertation 
des efforts. D’autres ajustements sont envisageables, mais qui 
ne seront pas abordés ici. On peut se demander sur quelle base 
justifier cette adaptation au profit des humanités et des sciences 
sociales. En vertu, répondra-t-on alors, de l’inégalité des condi­
tions d’intégration au marché subventionnel (taux inférieur de 
participation au régime subventionnel, disponibilité moindre 
des ressources), laquelle défavorise ce secteur dans la course à 
obstacles qu’est le financement de la recherche. Si la recherche 
québécoise réussit mieux dans les concours du CRSH que dans 
ceux du CRSNG, il n’empêche que le système de recherche des 
humanités et des sciences sociales demeure beaucoup plus 
fragile que celui des sciences de laboratoire.

Le Fonds FCAR joue un rôle très important dans le dévelop­
pement de la recherche au Québec en dépit des frustrations 
inévitables qu’il suscite. La question est maintenant de savoir si 
l’État lui donnera les moyens nécessaires pour agir comme une 
instance de régulation des tendances du système de la recherche 
et dispenser un solide appui au développement scientifique à 
travers ses programmes. Voilà bien un problème de société. Et 
voilà pourquoi il importe que le Fonds, à la lumière des 
situations vécues, tente constamment d’établir le meilleur équi­
libre parmi les différentes orientations qu’il imprime dans le 
milieu scientifique. Jusqu’où, par exemple, pousser le soutien 
des centres ? La réponse à cette question relève d’une problé­
matique générale de la recherche qui demande à être réactuali­
sée périodiquement. Ici encore, on aurait sans doute avantage à 
définir des modalités qui sans mettre à mal les intentions et les 
politiques générales, refléteraient mieux le contexte des huma­
nités et des sciences sociales.

Penser l’université, c’est en examiner tout le corps social. 
Avouons que nous connaissons mal les ressorts de celle-ci en 
tant que système. Instance de la reproduction sociale du milieu 
scientifique et creuset des dynamismes de la recherche, l’uni­
versité se prête aussi à divers rôles dans la société globale où 
elle se projette. Comment se nouent et évoluent ses rapports 
avec les appareils d’État et les agents de la société civile ? 
Comment évoluent ses rapports internes à travers ses propres 
structures et ses pouvoirs, que l’on découvre polymorphes et 
hiérarchisés ? À quand en somme une sociologie de l’organisa­
tion de l’université québécoise, de ses médiations et de ses 
modes de représentation ? À quand aussi une sociologie de 
l’intellectuel et du chercheur universitaire québécois ? Isolé, ce 
dernier subit les régulations du marché subventionnel, mais 
réinséré dans sa collectivité, il retrouve son autonomie d’action 
dans les arbitrages scientifiques ainsi que dans les canaux de 
représentation et de médiation du monde universitaire, internes 
et externes. Il faut étudier cette puissance collective des cher­
cheurs dans tout le schéma des relations qui s’ouvrent à leur 
influence, l’analyser comme l’expression d'un milieu à la fois 
hiérarchisé et fragmenté, capable de convergence, de diver­
gence et de division. Les politiques de développement scientifi­
que mises de l’avant par les organismes subventionnes et les 
établissements universitaires essaient de rendre raison de forces 
qui sourdent des milieux de la recherche. C’est pourquoi les 
professeurs ne peuvent faire l’économie de cette réflexion sur 
eux-mêmes. La quête de l’excellence au sens le plus noble en 
dépend. L’enjeu est crucial pour le secteur des humanités et des 
sciences sociales, qui défend plus ou moins bien sa spécificité 
dans son environnement intime que constitue l’université. ■

Notes
1. Texte d’une communication présentée en février 1990 à l’Université Laval dans 

le cadre d’un séminaire dirigé par Jacques Mathieu et intitulé Le chercheur et la 
culture : analyse des dynamismes de la recherche au Québec ; ce séminaire était 
tenu dans le cadre des activités de la CEFAN (Chaire pour le développement de 
la recherche sur la culture d’expression française en Amérique du Nord, 
Université Laval). Des comptes rendus seront publiés par les Presses de l’Univer­
sité Laval au printemps 1991.

2. D’après le bulletin de l’automne 1989 de la Fédération canadienne des études 
humaines, vol. 12, n° 2.
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Une autre équipe
aux de l'UGAM.

UQAM
Le savoir universitaire, une valeur sure.

Elle s'appelle Nathalie Doyon.
Elle a fait un baccalauréat en sciences 
biologiques à l'Université de Montréal. 
Elle fait présentement une maîtrise en 
sciences de l'environnement à 
l'UQAM et prépare un mémoire en 
toxicologie aquatique.

Il s'appelle Sami Fadlallah.
Il a fait un baccalauréat en biochimie 
et une maîtrise en biologie à l'UQAM. 
Il fait présentement un doctorat en 
sciences de l'environnement à 
l'UQAM et prépare une thèse en 
toxicologie de l'environnement.

Il s'appelle Hugues Trieu Hung Diep.
Il a fait un baccalauréat en biologie 
à l'UQAM.
Il fait présentement une maîtrise en 
biologie à l'UQAM et prépare un 
mémoire en immunotoxicologie.

Une autre équipe du laboratoire 
de recherche en toxicologie de 
l'environnement (TOXEN) faisant 
partie de l'Institut des sciences 
de l'environnement de l'UQAM.

Université du Québec è Montréal
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L'ÉVALUATION SOCIALE DES TECHNOLOGIES
PAR MICHEL GIGUÈRE

LES 15 ET 16 OCTOBRE DERNIERS AVAIT 
LIEU À QUÉBEC UN COLLOQUE SUR LES 
PRATIQUES DE L’ÉVALUATION SOCIALE 
DES TECHNOLOGIES. CE COLLOQUE AVAIT 
ÉTÉ ORGANISÉ CONJOINTEMENT PAR L’AC- 
FAS, LE CENTRE DE RECHERCHE EN ÉVA­
LUATION SOCIALE DES TECHNOLOGIES, LE 
MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉ­
RIEUR ET DE LA SCIENCE, ET LE CONSEIL 
DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE. 
MICHEL GIGUÈRE, ANALYSTE DES POLITI­
QUES TECHNOLOGIQUES AU MINISTÈRE DE 
L’INDUSTRIE, DU COMMERCE ET DE LA 
TECHNOLOGIE DE L’ONTARIO, NOUS FAIT 
UN RAPIDE COMPTE RENDU DE CE COLLO­
QUE.

Selon M. Salomon, l’OTA, dans ses premières manifesta- li 
tions, se contentait de déplacer la question de l’évaluation 
technologique des mains d’un groupe d’experts vers celles d’un 
autre groupe d’experts. A cette époque, l’idéologie dominante 
dans le champ de l’évaluation sociale des technologies était que 
« puisque tout problème se réduit à ses éléments techniques, la 
solution relève une fois pour toutes des experts et de ceux-là 
seuls », a affirmé Jean-Jacques Salomon.

Or, les choses ont changé progressivement. On parle doréna­
vant de maîtrise ou d’évaluation sociale de la technologie, pour 
insister sur le fait que le processus n’est plus l’affaire des seuls 
spécialistes. D’une part, dit M. Salomon, « l’échelle et la 
complexité de certains développements technologiques ont 
pour contrepartie des conséquences potentielles sans précé­
dent », créant une nouvelle catégorie de « risques technolo­
giques majeurs ». D’autre part, le public a évolué et a progres­
sivement pris conscience de ces dangers de sorte qu’il réclame 
de participer au débat sur l’introduction de technologies jugées 
risquées.

N
os journaux sont désormais remplis de ces débats sur 

les conséquences des choix technologiques que nos 
sociétés sont maintenant appelées à négocier de 
façon régulière.

Ainsi, à l’heure où la Commission royale d’enquête sur les 
nouvelles technologies de reproduction tient ses audiences 
publiques ; au moment où le ministre québécois des Communi­
cations songe à commercialiser les banques de données infor­
matiques gouvernementales ; alors que Québec et Ottawa sont 
engagés dans la lutte à finir sur les études d’impact environne­
mental du projet hydro-électrique de Grande-Baleine, il appa­
raît de plus en plus pertinent de tenter de circonscrire ces 
débats, d’en analyser les paramètres et de tenter d’en extraire 
des leçons pour l’avenir.

Sous l’appellation générale « évaluation sociale des techno­
logies » (EST), un champ d’étude naît et se structure. « Il ne 
s’agit pas d’une discipline, affirme Camille Limoges, profes­
seur et chercheur au Centre de recherche en évaluation sociale 
des technologies, mais bien d’un domaine de problèmes. » 
Praticiens et théoriciens du champ se sont réunis récemment à 
Québec pour discuter de l’état de la question.

D’entrée de jeu, Jean-Jacques Salomon, expert en politique 
de la science et directeur du centre Science, technologie et 
société, au Conservatoire national des arts et métiers, à Paris, 
était appelé à présenter un survol historique de l’évolution de la 
notion d’évaluation des technologies *.

Née il y a une vingtaine d’années aux Etats-Unis, la pré­
occupation pour l’évaluation des impacts technologiques allait 
mener à la création de VOffice of Technology Assessment 
(OTA), rattaché au Congrès américain. Dans un contexe social 
caractérisé par la guerre du Vietnam, les révoltes étudiantes et 
la naissance d’une conscience écologiste, les premières années 
de l’OTA furent marquées par des pratiques très techno­
cratiques d’où le discours public était quasi absent.

En ateliers thématiques, les participants étaient invités à 
réfléchir sur les pratiques actuelles concrètes de l’évaluation 
sociale des technologies dans les domaines de l’énergie, de la 
santé, de l’informatique et de la transformation manufacturière. 
Malgré l’absence de fil conducteur entre les thèmes, tout le 
monde s’est entendu sur la nécessité d’élargir le débat techno­
logique à toutes les composantes de la société. Toutefois, 
d’énormes obstacles demeurent et le processus en est toujours à 
ses premiers balbutiements. On ne connaît vraiment ni la forme 
que doit prendre l’évaluation, ni qui devrait y participer, ni 
encore ce qu’on doit faire des résultats. Si le principe d’une 
évaluation sociale des technologies ne semble pas poser pro­
blème, les modalités, elles, restent à négocier. Or, la négocia­
tion sociale requise peut se heurter à plusieurs embûches.

Hélène Connor-Lajambe, économiste au Centre d’analyse 
des politiques énergétiques, a, par exemple, dénoncé les consul­
tations pseudo-démocratiques du public où les experts se 
contentent de téléguider les débats de façon que les processus 
aboutissent à une décision qui a déjà été prise par les experts 
entre eux, à huis clos.

PISTES D'ACTION
Dans le prolongement du colloque sur les pratiques en évaluation sociale des 
technologies, le Crest, le ministère de l'Enseignement supérieur et de la 
Science, ï'Acfas et le Conseil de la science et de la technologie se sont penchés 
attentivement sur les actions à entreprendre au cours des mois qui viennent. 
Outre la publication prochaine des actes du colloque, il s'agit, entre autres, de 
produire un répertoire qui puisse rendre compte de la diversité des dispositifs 
à mettre en place, de susciter un débat sur les questions d'éthique, d'engager 
une réflexion sur la fonction évaluative au sein du système institutionnel, de 
créer un réseau d'expertise et de soutenir des projets expérimentaux en 
évaluation sociale des technologies. Déjà, on a prévu d'organiser un atelier 
conjoint sur les pratiques d'évaluation sociale des technologies des entreprises 
au cours du cofloque de l'Association canadienne des sociologues et anthro­
pologues de langue française (Acsalf), qui se déroulera en mai prochain dans 
le cadre du 59e Congrès de l'Acfas.
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Pour Pierrot Péladeau, spécialiste des questions relatives aux 
conséquences juridiques de l’informatisation, il est clair que les 
choix techniques cachent des choix politiques. Pourtant, l’éva­
luation sociale des technologies n’a pas de méthodologie 
éprouvée, elle est mal prise en charge sur le plan institutionnel 
et elle est souvent limitée à une approche très légaliste. Or, 
comme devait l’affirmer Michel Yergeau, avocat préoccupé par 
les questions environnementales, « les tribunaux ne sont pas 
équipés pour étudier des situations où les valeurs sont des 
enjeux ». Et c’est bien de valeurs — et aussi d’éthique — qu’il 
s’agit dès lors qu’on désire mesurer l’acceptabilité sociale 
d’une technologie 2.

On ne sait toutefois pas très bien qui on doit consulter et 
comment3. De plus, l’impact technologique est souvent sour- 3. 
nois, peu visible et à long terme. Dona Mergler, professeure et 
chercheure en biologie du travail, a présenté des données 
inquiétantes sur l’état de santé de femmes travaillant dans 
l’industrie pourtant apparemment si propre de la micro­
électronique 4f Avortements spontanés et troubles neurologi­
ques fréquents démontrent concrètement la nécessité d’une 
systématisation de l’évaluation sociale des technologies.

Cette dernière est nécessaire, a dit Jean-Jacques Salomon, 
« parce qu’entre la paralysie et la catastrophe, il faut choisir ». 
Le débat social sur les technologies semble heureusement 
désormais inévitable. Une fois le principe adopté, il reste 
maintenant aux praticiens à en faire un champ d’expertise 
pertinent et crédible. ■

Notes et références
1. Voir les articles parus dans Futures de février 1988 : « Technology Assessment in 

Europe », par EJ. Tuininga, p. 37-45 et « Key Issues in the Institutionalization of 
Technology Assessment », par R. Smiths et J. Leyten, p. 19-36.

2. Des textes intéressants sur les dilemmes éthiques posés par la technologie se 
retrouvent dans Ethics and Technology, J. Nef, J. Vanderkop, H. Wiseman, éd., 
Wall & Thompson, 1989.
Camille Limoges avait fait remarquer la même chose lors de la conférence 
inaugurale des activités de l’Acfas-Toronto, le 26 septembre dernier. Déjà vers 
1976, aux États-Unis,« la prise en compte du public s’imposait à l’évidence ; en 
revanche, ni la nature de son rôle, ni l’identité de ce “public” (...) ne faisaient 
consensus ».

4. Lire à ce sujet le livre percutant de Dennis Hayes : Behind the Silicon Curtain, 
Black Rose Books, 1990.
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Place aux femmes 
de tête et de cœur !
L’Université d’Ottawa offre un lieu 
d’épanouissement par excellence 
aux femmes grâce à ses 
programmes d’études des femmes, 
d’enseignement et de recherche 
en génie, en sciences, en sciences 
naturelles et en sciences de 
la santé.
Renseignements :
Bureau de l’Admission 
Université d’Ottawa 
550, rue Cumberland 
Ottawa (Ontario) K1N 6N5 
Téléphone: (613) 564-3928
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FRÉCHETTE

Depuis 1982, Francis Strayer et son 
groupe de recherche observent le déve­
loppement de 200 jeunes Montréalais. 
Les résultats sont intéressants : ainsi, il 
semble que les enfants, même très 
jeunes, aient une capacité sociale plus 
grande qu’on ne le croyait. La garderie 
serait de plus particulièrement avanta­
geuse pour ceux qui vivent des difficul­
tés à la maison. Enfin, les enfants expé­
rimenteraient en garderie divers rôles 
sociaux dans leurs groupes de pairs, ce 
qui leur permettrait d’apprendre à s’af­
firmer dans leurs rapports interperson­
nels. Cela entraînerait aussi qu’ils 
soient souvent perçus comme trop indé­
pendants ou moins dociles à l’école !

Les 200 enfants se répartissent en 
deux groupes : 100 enfants ayant vécu à 
la maison jusqu’à l’âge de trois ou qua­
tre ans, et 100 enfants ayant commencé 
à aller à la garderie avant l’âge d’un an. 
Ces enfants sont encore suivis 
aujourd’hui, mais dans leur milieu sco­
laire. On les a filmés, à la maison et en

AGENCE
SOat/***'®'!* La vie en garderie est-elle néfaste ou 

bénéfique pour les jeunes enfants ? 
Francis Strayer, éthologiste et profes­
seur au Département de psychologie de 
l’UQAM, a d’abord étudié les primates 
non humains avant de s’intéresser au 
comportement social des enfants. 11 pré­
fère reformuler la question et éviter les 
jugements catégoriques : « Il faut plutôt 
se demander comment les différentes 
expériences sociales précoces influen­
cent le fonctionnement social et le dé­
veloppement ultérieur des enfants. »

AGENCE STOCK / ROBERT

garderie, pour enregistrer la dynamique 
d’interaction enfants-parents et enfants- 
enfants. L’équipe de recherche a effec­
tué une analyse très détaillée de tout ce 
qui se passait : mouvements, expres­
sions du visage, jeux, interactions ami­
cales, gestes agressifs, etc. Les cher­
cheurs ont aussi interviewé les enfants : 
les questions tentaient de cerner, par 
exemple, leur développement social, 
leur capacité de comprendre le point de 
vue d’autrui ou leur connaissance des 
stratégies qu’on peut utiliser lors d’une 
confrontation.

Selon la vision classique du dévelop­
pement humain et la théorie dite de 
« l’attachement primaire », on consi­
dère que, dans ses trois premières 
années, l’enfant est surtout centré sur sa 
mère et n’a pas la capacité d’établir des 
rapports sociaux stables avec les autres 
enfants de son âge. « L’enfant établit-il 
une relation exclusive ou plusieurs rela­
tions simultanées ? » Les préoccupa­
tions modernes concernant le rôle du
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père, remarque Francis Strayer, alimen­
tent le conflit théorique. L’enfant vit-il 
une relation émotionnelle exclusive ou 
des relations multiples avec plusieurs 
personnes de son entourage dès sa 
venue au monde ?

« Notre recherche, continue-t-il, nous 
a montré que les enfants, même les 
tout-petits, ont une capacité sociale plus 
grande que ne le prédit la théorie de 
l’attachement primaire. L’enfant, même 
s’il ne parle pas, établit des relations 
avec plusieurs personnes en parallèle. » 
Les chercheurs observent les gestes, les 
expressions faciales, la recherche de 
proximité, les conversations, les 
conflits, les mouvements de colère, qui 
sont des indices de ces relations. « De 
plus, souligne Francis Strayer, nous 
avons découvert un degré d’organisa­
tion complexe dans les groupes d’en­
fants. A l’aide d’indices comme la réus­
site dans la compétition pour des objets, 
les conflits agressifs et la façon dont les 
rapports de force se résolvent, on 
constate la mise en place d’une hiérar­
chie, même dans les groupes de tout- 
petits. »

Dans les groupes de jeunes enfants, 
cette hiérarchie est mouvante. Un en­
fant peut agir comme leader une année 
et comme subordonné l’année suivante. 
« A partir de quatre ou cinq ans, les 
enfants, surtout les enfants isolés, ten­
dent à répéter leurs expériences sociales 
passées. Nous avons tout de même ob­
servé qu’environ les deux tiers des 
enfants dominants changent encore de 
statut d’une année à l’autre. L’année 
suivante, ces enfants deviennent généra­
lement de type populaires, appréciés 
des autres enfants. Les enfants expéri­
mentent divers rôles, ce qui est très 
important pour leur développement. »

Chez les tout-petits, analyse Francis 
Strayer, les rapports de dominance sont 
très fréquents. Chez les plus vieux, ces 
relations sont davantage exprimées par 
des moyens plus symboliques. Même si 
l’enfant A domine l’enfant B, A peut 
laisser B prendre un objet. Chez les 
plus vieux, les enfants ont généré des 
règles applicables autant chez les do­
minants que chez les subordonnés. 
« Ainsi, entre deux et quatre ans 
émerge une règle dite "de possession" : 
si un enfant a un objet, un autre n’a pas

INTERFACE JANVIER • FÉVRIER 1991
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le droit de le lui pi
Même si un enfant est plus tort qu un 
autre, il respecte la règle. On ne sait pas 
encore comment s’impose cette règle, 
dit l’éthologiste, mais il est intéressant 
de noter qu’elle s’applique même en 
.’absence d’un adulte. »

Le comportement d’un enfant peut 
changer beaucoup selon dégroupé au 
sein duquel il se trouve. « Souvent, les 
enfants retirés ont un répertoire social 
moins développé que les autres enfants 
de leur âge. Quand on les met avec un 
groupe plus jeune, ils sont plus 
confiants et pratiquent les autres atti­
tudes. » De la même façon, les cher­
cheurs ont obtenu du succès en plaçant 
un enfant trop agressif avec des enfants 
plus vieux. Ceux-ci pouvaient alors 
s’opposer à son agressivité et contenir 
ses tendances.

D’après Francis Strayer, la socialisa­
tion en garderie est avantageuse pour 
les enfants vivant une situation difficile 
avec la mère : par exemple, dans une 
famille monoparentale où la mère est 
stressée et manque d’argent, de temps 
ou de soutien (dans l’échantillon, la 
proportion de ces enfants était la même, 
que les enfants soient entrés tôt en gar­
derie ou qu’ils aient été gardés à la 
maison). « En garderie, les enfants 
“mal pris” avec leur mère interagissent 
aussi bien avec les autres que les en­
fants pour lesquels tout allait bien dans 
la famille ; mieux, ces enfants acquiè­
rent un savoir-faire social qu’ils appli­
quent à la maison. Ils jouent alors un 
rôle plus actif avec leur mère et atté­
nuent les tensions. Quant aux enfants 
dont la vie à la maison est harmonieuse, 
l’absence de l’expérience des groupes 
de pairs durant les premières années n’a 
pas un effet négatif sur leur développe­
ment social subséquent. »

Au départ, les familles de l’échantil­
lon ont été choisies de façon que les 
revenus, l’habitat, etc., soient sembla­
bles pour les familles d’enfants placés 
en garderie et pour les familles d’en­
fants restant à la maison. Après trois 
ans, les mères ayant placé leur enfant 
en garderie avaient davantage avancé 
dans leur carrière, en moyenne, que les 
mères d’enfants gardés à la maison. 
Chose étonnante, après cinq ans, le re­
venu familial total des familles « garde­

rie » était alors un peu plus faible que 
celui des familles « maison ». « Les 
mères utilisant la garderie travaillent 
souvent à temps partiel et retournent 
aux études, explique Francis Strayer. 

IPm contre, les pères de famille plus 
traditionnelle (enfants à la maison) sen?6 

blent obtenir plus de promotions et pro­
gresser plus rapidement dans leur car­
rière personnelle. » Mais à plus longJP 
terme, le fait que deux parents assi 
des rôles stables sur le marché du tra­
vail, favoriserait l’accumulation des res­
sources matérielles pour la famille.

Enfin, le sui^en milieu scolaire a 
permis de constater que les enfants 
ayant passé par la garderie sont souvent 
moins dociles à l’école. Ces enfants ont 
davantage développé leurs habiletés so­
ciales et leur sens de la justice interper­
sonnelle. Ils remettent en question le 
droit des autres de prendre le pouvoir et 
savent comment s’unir pour résister aux^ 
consignes qui ne sont pas justifiées. 
Francis Strayer est philosophe : « Mes 
quatre enfants sont allés à la garderie et 
même si je suis ferme dans mes 
consignes paternelles, il ne faut pas que 
je les aborde de façon très autoritaire. »

RAYNALD PEPIN

'■“*NF.(£BIANC
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LA MICRO-ROBOTIQUE AU 
SECOURS DE LA MÉDECINE

Selon les chercheurs en robotique, 
c’est à une véritable révolution micro­
industrielle qu’il faut s’attendre au tour­
nant du siècle et il n’est pas si loin le 
jour où des robots assisteront l’être hu­
main dans des tâches aussi minutieuses 
que la chirurgie de l’œil, par exemple. 
C’est du moins l’avis du professeur Ian 
Hunter du Laboratoire de biorobotique 
de l’Université McGill, qui s’affaire à la 
création du premier télé-micro-robot.

Le Pr Hunter et son équipe de cher­
cheurs travaillent, depuis 1980, à la 
conception des principaux éléments qui 
constitueront le micro-robot MR2, 
capable de manipuler des cellules 
vivantes individuelles. Le prototype de 
ce robot, le MRI, existe déjà. Il est 
muni de deux « mains » (des manipula­
teurs constitués par le montage en pa­
rallèle de trois moteurs électromagnéti-

- ____ .IBJBB
ques montés en ligne avec des moteurs 
piézoélectriques) et est équipé d’un sys­
tème de vision au laser. Le MR2 sera 
muni de huit « mains » ou manipula­
teurs et d’un système de vision plus 
sophistiqué, peut-être même de senseurs 
tactiles.

Pour l’instant, le micro-robot MRI 
du Pr Hunter manipule des fibres mus­
culaires de grenouille. Mais, grâce à 
une récente collaboration avec un chi­
rurgien, il semble que la technologie 
développée pour le MR2 puisse donner 
lieu à des applications cliniques.

En effet, grâce à la nanotechnologie, 
qui permet de travailler à l’échelle du 
micron, les chercheurs de McGill met­
tent actuellement au point un robot pour 
la chirurgie de la rétine ; ce robot repro­

B « B B B
duit les mouvements musculaires hu­
mains, mais avec un degré de précision 
beaucoup plus grand. Le chirurgien aux 
prises avec une opération au micro­
scope pendant plusieurs heures pourra 
ainsi bénéficier de la précision de son 
appareil, au lieu d’être limité aux capa­
cités de ses deux mains tremblantes de 
fatigue.

C’est l’étude de la physiologie des 
muscles qui a poussé Ian Hunter, origi­
naire de Nouvelle-Zélande, à s’intéres­
ser aux fibres artificielles. Il a notam­
ment conçu de nouvelles fibres 
contractiles en alliage à mémoire (shape 
memory alloy) de nickel-titane, plus ra­
pides que les fibres actuelles. Elles sont 
de fait d’une rapidité équivalente à celle 
des fibres musculaires. « Les cellules 
musculaires de l’éléphant et celles de la 
souris sont identiques ; seuls leur arran­
gement et leur nombre diffèrent, selon 
les muscles », explique Ian Hunter. En 
biorobotique, on cherche donc à se rap­
procher des propriétés musculaires hu­
maines en construisant à partir d’élé-1 
ments miniatures des éléments plus g 
complexes, ce qui demande de se ren-1 
dre à l’échelle de l’infiniment petit. ï
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Comme le micro-robot sera activé 
par l’humain, il faudra l’équiper d’un 
système de vision adéquat, pour per­
mettre la manipulation des cellules 
vivantes. Grâce à un système complexe 
de vision au laser, l’opérateur pourra 
voir jusque dans la fibre musculaire, à 
l’intérieur même de la cellule. C’est 
alors qu’interviendra la spectroscopie, 
qui permettra au chirurgien-opérateur 
d’analyser le contenu protéinique des 
cellules musculaires sur lesquelles il 
travaille. On l’imagine facilement por­
tant un masque muni de deux petits 
écrans stéréoscopiques, qui retransmet 
ce que le robot voit, et d’une télécom­
mande ultra-sensible, avec laquelle il 
manipule les mains du robot. John Hol- 
lerbach, qui collabore avec le Pr Hunter, 
travaille justement à raffiner les 
contrôles tactiles d’une main robotisée.

Si tout fonctionne comme prévu 
pour les membres du Laboratoire de 
biorobotique, les premières expériences 
du « robot chirurgien » sur des cellules 
animales auront lieu dans trois ans. 
D’ici là, les chercheurs s’activent à met­
tre au point des outils pour construire 
les divers éléments du télé-micro-robot. 
Car, dans ce domaine de l’infiniment 
petit, tout est à faire. Il faut fabriquer 
les premiers robots, qui permettront à 
leur tour de fabriquer les outils pour 
bâtir d’autres robots encore plus évo­
lués.

Une compagnie de Dorval, Techno­
logies MPB, a d’ailleurs compris l’im­
portance de la télé-micro-robotique et a 
mis deux de ses chercheurs au service 
de l’équipe du Pr Hunter dans le cadre 
du programme d’échanges entre les in­
dustries et les universités. Le labora­
toire du Pr Hunter fait également partie 
de l’Institut de robotique et de systèmes 
intelligents (IRIS), appuyé dans le cadre 
du Programme des réseaux de centres 
d’excellence du Canada. L’équipe de 
McGill est également soutenue finan­
cièrement par General Motors, Spar 
Aérospatiale et Hughes Research Labo­
ratories. L’Institut canadien de re­
cherches avancées (CIAR), dont Ian 
Hunter est membre, appuie aussi le la­
boratoire.

/

PAS DE STRESS POUR 
LES TRUIES

Les truies qui mangent davantage de 
fibres alimentaires pourraient être 
moins stressées, moins malades et plus 
maternelles. En somme, c’est le bon­
heur par une saine alimentation que 
propose une recherche en cours !

Suzanne Robert, de la Station de re­
cherche d’Agriculture Canada à Len- 
noxville, s’intéresse à cette question. Sa 
recherche est parrainée par l’Associa­
tion des producteurs de porcs du 
Québec. On procède actuellement à la 
phase animale de la recherche et les 
résultats finaux seront connus au début 
de l’année 1992.

Si les résultats confirment les espoirs, 
les 254 fermes où naissent des porcs au 
Québec pourraient voir leur perfor­
mance économique s’améliorer. Les

truies donnent naissance en moyenne à 
10 porcelets chacune. Or, sur l’ensem­
ble des élevages, seulement 8,5 porce­
lets par portée se rendent au sevrage, le 
reste comptant pour les porcelets mort- 
nés ou qui meurent dans leurs premiers 
jours.

Selon une première hypothèse de 
Suzanne Robert, la truie en gestation, 
qu’on appelle aussi « gravide », serait 
stressée parce qu’elle a tout simplement 
faim. Ce stress s’exprime par un syn­
drome, la stéréotypie, qui consiste en 
une répétition constante et mécanique 
du même mouvement. Les truies éprou­
vées mastiquent à vide, mordillent les 
barres de la cage ou balancent la tête. 
Selon la chercheure, la stéréotypie 
occasionne une dépense supplémentaire

ALAIN FORTIER
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d’énergie d’environ 15 p. cent chez 
l’animal, une énergie qui ne devient 
donc plus disponible pour nourrir les 
porcelets. Comme l’explique Suzanne 
Robert, « les truies gravides reçoivent 
une quantité restreinte d’aliments afin 
de limiter le gain en masse et principa­
lement le dépôt de gras corporel pen­
dant la gestation ».

Mais pourquoi ne pas les nourrir 
plus ? Il existe, en effet, un syndrome 
de la truie grasse directement relié au 
syndrome de métrite-mammite-agalactie 
(MMA). Augmentant le taux de morti- 
natalité des porcelets, ce problème en­
traîne aussi un manque de colostrum 
chez la truie, causant des retards de 
croissance chez la progéniture. Les 
fibres alimentaires, dont la chercheuse 
expérimente les vertus auprès de l’ani­
mal, ont l’avantage d’augmenter en vo­
lume la ration, sans pour autant hausser 
l’apport en nutriments. L’ajout de fibres 
alimentaires augmente également la vi­
tesse de digestion, ce qui pourrait dimi­
nuer la prolifération de bactéries dans le 
système digestif, prolifération qu’on 
soupçonne d’intervenir dans le syn­
drome de la MMA.

Une autre hypothèse de la recherche 
suggère que les fibres alimentaires puis­
sent améliorer le comportement mater­
nel de l’animal. Certains comporte­
ments agressifs chez la cochette (jeune 
truie) provoquent quelquefois la mort 
des porcelets. Même si cela n’est pas 
prouvé dans le cas du porc, on pense 
que différentes hormones, dont la pro­
lactine, engendrent le comportement 
maternel. L’augmentation de la quantité 
de fibres alimentaires dans la ration 
quotidienne laisserait moins de place 
aux bactéries internes, tels certains con­
formes qui produisent des endotoxines, 
ayant aussi un impact négatif sur la 
concentration en prolactine.

L’expérience de Suzanne Robert est 
réalisée sur une centaine de cochettes 
qu’on suit jusqu’à ce qu’elles aient eu 
deux portées. À la mise bas, on les 
filme pour mieux observer le comporte­
ment maternel. L’étude porte une atten­
tion toute spéciale au nombre de porce­
lets et à leur masse au sevrage.

PIERRE DUBOIS

I

Grâce aux résultats de quatre ans de 
sondage effectué auprès de 200 per 
sonnes et d’une montagne de statisti
ques interprétées par corrélation, Pierre
Simard, intervenant social au CLSC 
Centre-ville, a dégagé un profil révéla 
teur du clochard montréalais, qui vient 
d’être publié aux Éditions Saint 
Martin *. Ce travail est unique car il
comporte l’utilisation d’un groupe
contrôle de 89 assistés sociaux, en plus
des 101 clochards mâles interviewés.
« J’ai cru bon de comparer l’attitude de
certains assistés sociaux à celle des cio
chards, car les premiers sont souvent à
la frontière de la clochardise, explique
Pierre Simard. Quant à ma décision de
ne sonder que les hommes, elle est mo
tivée par le fait que la condition des
femmes clochardes est fort différente de
celle des hommes et aurait nécessité
une tout autre approche.

Le territoire d'étude de Pierre Simard,
qui a egalement enseigné le travail
social a I Université du Québec à Mont
real, est celui que dessert le CLSC où il
travaille : de la rue Saint-Hubert à la
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nombre d’étudiants et de travailleurs 
du secteur, en plus des clochards et 
des résidants bien nantis du Vieux 
Montréal, deux groupes extrêmes de la
société qui se côtoient dans ce même
espace vital. Précisons que la popula
tion résidant dans ce secteur a chuté de
15 000 à 5 000 habitants à cause de la
destruction de maisons de chambre.

Quels sont donc les points communs
des clochards montréalais ? En plus
d établir qu’ils sont au nombre de
20 000 à Montréal et que leur âge
moyen est 35 ans, le questionnaire de
Pierre Simard est très révélateur. Ainsi,
pour 50 p. cent d’entre eux et pour
66 p. cent des moins de 30 ans, l’éclate
ment de la famille est un facteur de
première ligne. Les enfants délaissés
par leurs parents trouveront d'abord 
refuge dans des familles d’accueil, puis 
dans des centres de réadaptation ou
d’accueil, pour se retrouver dans l’ar
mee, puis eventuellement en prison et
finalement dans la rue ou dans un
refuge. Soixante-six p. cent des cio
chards considèrent avoir vécu dans une
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L’armée est par ailleurs le dénomina­
teur commun pour 21 p. cent des clo­
chards et des assistés sociaux. Pour ce 
qui est de leur passage en prison, 33 p. 
cent des clochards interviewés en ont 
un bon souvenir : ils associent ce milieu 
à leur famille.

Le clochard n’est pas un solitaire 
dans l'âme, puisque huit fois sur dix, il 
a connu la vie de couple. Le tiers des 
clochards ont des enfants et 62 p. cent 
gardent un contact minimal avec eux. 
Par ailleurs, 92 p. cent des clochards 
ont dû organiser eux-mêmes le contact 
avec leur mère et 75 p. cent ont dû le 
faire avec leur père. La situation est 
semblable pour les assistés sociaux.

La toxicomanie est également une 
tendance observée chez les clochards. 
De leur propre aveu, 75 p. cent ont ou 
ont eu des problèmes d’alcool ou de 
drogue, comparativement à 47 p. cent 
chez les assistés sociaux. Par contre, 
plus de la moitié des clochards entre­
prennent des cures de désintoxication, 
alors que seulement 18 p. cent des as­
sistés sociaux le font.

Et le travail ? On apprend que 60 p. 
cent des clochards possèdent un métier 
ou une profession, qu’ils ont une 
moyenne de 15 ans d’expérience et que 
75 p. cent d’entre eux veulent retourner 
au travail. Par contre, ils sont sous- 
scolarisés, avec une moyenne de 
9,4 années de scolarité contre 10,8 pour 
les assistés sociaux. Soixante-sept 
p. cent des clochards ont commencé à 
travailler à 17 ans ou moins, et 47 p. 
cent sont conscients de leur sous- 
scolarisation et auraient souhaité pour­
suivre leurs études.

La grande majorité des clochards, 
soit 95 p. cent, n’ont pas choisi ce mode 
de vie, contre 87 p. cent des assistés 
sociaux. Par ailleurs, 79 p. cent des 
clochards gardent l’espoir d'une vie 
meilleure, tandis que 93 p. cent souhai­
tent un toit bien à eux.

Pour Pierre Simard, le phénomène 
est alarmant. Alors qu’en mars 1989, 
Montréal comptait 16 000 clochards, ils 
sont aujourd’hui 20 000 et leur nombre 
croît au rythme de 30 p. cent par année. 
Au cours de la prochaine année, on
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comptera donc 4 600 itinérants de plus 
dans nos rues. Ce portrait statistique n’a 
rien de réjouissant, le chercheur en 
convient. « La situation est pire que ce 
que j’estimais avant mon étude, dit-il, 
mais le potentiel de réinsertion des clo­
chards est grand. Tant que le libéra­
lisme économique incitera l’État à se 
désinvestir comme il le fait depuis
10 ans, une frange de plus en plus large 
de la population ne pourra plus suivre.
11 faut redonner à la famille sa fonction 
économique par une économie plus ci­
vilisée, faire une vraie guerre armée à la 
drogue et procurer du logement social 
aux personnes qui n’ont pas les moyens 
de se loger. »

ALAIN FORTIER

1. SIMARD. P. Le clochard de Montréal : une his­
toire à coucher dehors. Montréal. Editions Saint- 
Martin. 1990.
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MEDECINS ET 
PHARMACIENS :

LES DEUX CÔTÉS DE LA 
PILULE

Pour réussir à se tailler une place 
dans l’industrie pharmaceutique cana­
dienne, les firmes innovatrices et géné­
riques ont dû recourir à des stratégies 
de promotion fort différentes, propres à 
chacun des groupes.

Du côté des innovatrices, qui décou­
vrent et mettent au point les médica­
ments sur ordonnance, ces stratégies 
cherchent d’abord à gagner les méde­
cins, en faisant valoir les qualités théra­
peutiques des nouveaux produits.

Chez les génériques, qui ne font que 
reproduire sous de nouvelles appel­
lations les médicaments créés par les 
innovatrices, les stratégies s’emploient 
davantage à obtenir la connivence en 
insistant sur les bas prix offerts.

Tel est du moins ce que laisse entre­
voir une étude réalisée par Yves Blouin 
dans le cadre de sa maîtrise supervisée 
par Nicolas Schmitt, du Département 
d’économique de l’Université Laval.

D’une certaine façon, cette dynami­
que n’étonne pas beaucoup. D apparaît 
on ne peut plus normal que les compa­
gnies lançant un produit innovateur 
veuillent s’adresser en priorité aux mé­
decins, puisque ce sont eux qui déli­
vrent les médicaments sous ordonnance. 
Ce qui surprend néanmoins, c’est la 
somme qu’investissent à des fins publi­
citaires ces firmes innovatrices.

En 1987, par exemple, chacune des 
20 plus importantes compagnies de ce 
type dépensait en moyenne 3 494 463 $ 
en promotion de toute sorte (dépliants, 
espaces ou encarts dans des revues des­
tinées aux médecins, participation à des 
congrès, etc.). La même année, chacune 
des 20 plus grandes compagnies généri­
ques accordait seulement 156 705 $ en 
moyenne à la promotion.

Yves Blouin a alors cherché à com­
prendre comment, en plus d’assumer 
des coûts de R-D — que n’ont pas à 
assumer les sociétés génériques —, les 
compagnies innovatrices peuvent faire 
face à des dépenses publicitaires telle­
ment plus élevées.

Selon l’économiste, l’élément-clé 
assurant aux firmes innovatrices les 
revenus dont elles ont besoin pour pros­
pérer est sans contredit le monopole 
temporaire dont elles jouissent (lequel

— quoique très aléatoire avant l’entrée 
en vigueur de la loi C-22 en 1987, alors 
qu’il se révélait souvent d’une durée 
d’environ deux ans — se trouve actuel­
lement de dix ans). De fait, non seule­
ment un tel monopole écarte-t-il pen­
dant un certain temps toute 
concurrence, mais il permet d’exiger 
des prix relativement hauts.

Autre aspect non négligeable : le 
monopole temporaire garantit la fidélité 
de certains médecins qui, ayant acquis 
une confiance en un nom donné, conti­
nuent de le privilégier même après la 
mise en marché, par des firmes généri­
ques, de produits équivalents moins 
coûteux. Evidemment, des tactiques de 
marketing, tel un meilleur prix pour Y à 
l’achat combiné de X et Y (des produits 
reconnus, supposons), concourent, elles 
aussi, à la prospérité des compagnies 
innovatrices.

Les firmes génériques s’en sont tout 
de même tirées fort bien pendant plus 
d’une quinzaine d’années et cela n’est 
certainement pas tout à fait étranger à 
l’appui fourni par les gouvernements, 
relève Yves Blouin. Ces compagnies 
savent rationaliser leurs dépenses. En 
outre, dans le but d’augmenter le vo­
lume de leurs ventes, elles offrent à 
leurs clients, les pharmaciens, tantôt des 
escomptes, tantôt des prix assurant une 
marge de profit plus intéressante que 
celle provenant de la vente de produits 
originaux.

Ces stratégies, avance Yves Blouin, 
n’auraient cependant probablement pas 
eu le même impact si les gouver­
nements n’avaient pas établi de listes 
d’équivalences entre les produits des 
deux types de firmes et si, par ailleurs, 
ils n’avaient pas créé de lois incitant 
fortement les pharmaciens à vendre des 
produits fabriqués par les firmes généri­
ques aux gens qui, pour les médica­
ments sur ordonnance, profitent de pro­
grammes gouvernementaux et ont droit 
à la gratuité.

Toutefois, avec la mise en place de 
la nouvelle législation, en 1987, c’est 
comme si le vent favorable avait changé 
de direction. Et la situation risque de 
changer aussi.

LYNE LAUZON
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MILLE TRILLIONS DE 
MILLE SABORDS !

L’équipe du Pr Wagdi Habashi, du 
Laboratoire de calculs numériques en 
dynamique des fluides de l’Université 
Concordia, a remporté le premier prix au 
concours d’admissibilité des données sur 
le super-ordinateur Cray Y-MP, devant 
27 compétiteurs internationaux, parmi 
lesquels la NASA figurait.

Il s’agissait d’atteindre un maximum 
d’entrée de données dans cet ordinateur, 
le plus puissant au monde, qui travaille 
en termes de milliards d’opérations flot­
tantes par seconde (ou « gigaflops »). La 
norme à dépasser cette année était de 
1,5 gigaflop.

L’équipe de Wagdi Habashi, qui tra­
vaille sur des calculs d’écoulement d’air 
dans les moteurs à réaction depuis trois 
ans, a réussi l’exploit d’entrer 2,307 
gigaflops grâce à un logiciel dont l’exé­
cution dure de 30 à 60 secondes : l’équi­
valent d’un an sur un ordinateur person­
nel ! L’équipe de Concordia a conçu un 
programme vectoriel et parallèle, capa­
ble de traiter un maximum d’inconnues 
très rapidement. Les études en aérodyna­
mique se font simultanément sur 
100 000 points d’écoulement, ce qui en­
traîne des calculs colossaux et longs. Les 
scientifiques ont dû programmer l’ordi­
nateur pour chercher parmi plus de mille 
trillions de combinaisons possibles afin 
de résoudre le problème, ce qui a mené à 
la performance exceptionnelle sur le 
Cray.

Le Pr Habashi est également consultant 
en aérodynamique pour Pratt et Whit­
ney, à Longueuil, où il co-dirige sept 
personnes. Cette compagnie aéronauti­
que appuie d'ailleurs largement les tra­
vaux du Laboratoire de calculs de 
Concordia et donne accès à ses équipe­
ments sophistiqués aux étudiants de 
cette université. M. Habashi, qui bénéfi­
cie également de subventions de re­
cherche du CRSNG, est l’un des quatre 
lauréats canadiens du prix Steacy, qu’on 
lui a octroyé en 1988 pour ses travaux en 
aérodynamique numérique. Les applica­
tions pratiques d’une telle expérience 
sont également reliées à la cryptographie

MON PAYS... C'EST LA NEIGE
Le Centre de développement technolo­
gique (CDT) de l’École polytechnique, 
en collaboration avec une firme d’ingé­
nierie urbaine, BGH Planning, a mis sur 
pied une nouvelle formule de chute à 
neige municipale, afin de faciliter l’éva­
cuation de la neige dans le système 
d’égouts urbain. En effet, Pierre God- 
bout, professeur titulaire en génie éner­
gétique à l’École polytechnique, a résolu 
un problème d’obstruction des conduites 
d’eaux usées, qui servent de chutes à 
neige pour plusieurs municipalités de 
l’île de Montréal au cours de l’hiver.

Lorsque les camions déversent la neige 
usée dans les conduites d’égout aména­
gées en chutes à neige, il en résulte 
souvent des blocages. Des amas de neige 
s’accumulent à l’entrée, au milieu ou au 
fond de la conduite verticale, ce qui peut 
l’obstruer pour le reste de la saison.

La solution au problème est simple. Il 
suffit de disposer des fils chauffants à 
l’entrée de la bouche d’égout, ce qui 
transformera la neige collée aux parois 
internes en un mince filet d’eau glissant 
sur la partie inférieure du conduit, empê­
chant ainsi la neige de geler contre les 
parois. Pour améliorer le rendement de 
ce système, les parois de la conduite 
seront revêtues d’une couche de téflon, 
et la grille d’accès sera rétractable afin 
de restreindre l’entrée aux moments op­
portuns.

Pierre Godbout a également mis au point 
une autre façon de se débarrasser de la 
neige. Il s’agit d’installer une souffleuse 
à neige sur la bouche de la conduite. 
Disposée la tête en bas, la souffleuse 
industrielle projettera la neige directe­
ment dans le tuyau d’eaux usées, où 
coulera de l’eau chaude, sans même 
toucher aux parois. La fréquence et la 
vitesse de la souffleuse dépendront d’un

thermomètre doublé d’un débitmètre 
installés au fond de la conduite, dans 
l’égout municipal. C’est la firme d’ingé­
nierie de Pierre Godbout, BGH Plan­
ning, qui verra à la supervision complète 
du projet pour la Ville d’Outremont. 
« Ce principe de transfert technologique, 
fondé sur l’approche du Massachusetts 
Institute of Technology (MIT), assure le 
transfert complet des nouvelles techno­
logies, dit M. Godbout, car c’est le 
chercheur qui devient pré-concepteur 
puis même exécutant des travaux de son 
invention. Il est toutefois important de 
travailler avec de l’équipement disponi­
ble sur place, pour faciliter l’application 
de la découverte. »

Ce genre de transfert technologique est 
appuyé par le Centre d’innovation indus­
trielle de Montréal inc., une compagnie 
formée grâce aux fonds du programme 
Entrepreneurship du fédéral, dont béné­
ficient l’École polytechnique et l’Uni­
versité de Waterloo. Le CIIM permet à 
un chercheur, comme le Pr Godbout, de 
démarrer sa propre entreprise pour récol­
ter les fruits de sa recherche. Dans le cas 
contraire, le CIIM percevra des rede­
vances sur l’invention dudit chercheur 
pour une durée de cinq ans.

MODULE DES COMMUNICATIONS / VILLE DE MONTRÉAL

Pierre Godbout et BGH Planning par­
ticipent d’ailleurs à une recherche sur 
les fondeuses à neige commandée par 
la Ville de Montréal, qui doit se préparer 
à traiter les neiges usées d’ici 1992. 
L’équipe de génie urbain de M. Godbout 
a également plusieurs réalisations à son 
actif, dont le principe de contrôle phyto- 
logique et la réalisation du parc-plage de 
l’île Notre-Dame, la transformation d’un 
site d’enfouissement en lacs artificiels à 
Anjou et le logiciel URMAP, qui allie 
des principes d’urbanisme, d’administra­
tion et de planification urbaine.

(technique des écritures secrètes) et à la 
conception de réseaux de communica­
tions.

ERRATUM
Certaines erreurs se sont glissées dans le 
texte « Des huiles végétales à partir 
d’enzymes » publié dans le dernier nu­
méro. Ainsi, ce n’est pas la synthèse

d’acides gras avec lipase qui n’avait été 
réalisée qu’en milieu aqueux, mais la 
synthèse de triglycérides (3e para­
graphe). De plus, les chercheurs de 
l’IRB n’ont pas découvert d’acide de 
l’huile de colza, mais seulement l’en­
zyme qui sépare cet acide gras des autres 
acides. La rédaction d’INTERFACE 
présente ses excuses.



INTERFACE JANVIER • FÉVRIER 1991 SCIE
PAS SOPHIE MA1AV0Y

QUI A ACCÈS À 
L'UNIVERSITÉ ?

Au Québec, une personne sur cinq pour­
rait obtenir un baccalauréat. Du moins, 
c’est ce que révèle une nouvelle étude 
publiée par le ministère de l’Enseigne­
ment supérieur et de la Science, intitulée 
« Diplômes et accès au diplôme dans les 
universités québécoises, 1976-1988 ». 
Cette recherche, menée par la Direction 
générale de l’enseignement et de la re­
cherche universitaires, porte sur l’évolu­
tion de l’accès aux diplômes : baccalau­
réat, maîtrise et doctorat.

Sur le plan canadien, le Québec atteint 
un niveau de performance remarquable. 
L’évolution du taux de diplômes accor­
dés au baccalauréat, depuis 1976, illustre 
bien cette situation, soit une hausse de 
65 p. cent au Québec, comparativement 
à un hausse maximale de 33 p. cent dans 
le reste du Canada.

En ce qui concerne la probabilité d’ob­
tenir un diplôme de 2e et 3e cycles, 
celle-ci est malheureusement beaucoup 
plus faible que pour le baccalauréat. 
Ainsi, sur 20 personnes bachelières, qua­
tre pourraient obtenir une maîtrise, alors 
qu’une personne seulement décrocherait 
un doctorat.

Par ailleurs, selon l’auteur de cette étude, 
Jacques La Haye, il est plus difficile 
pour les francophones d’obtenir un 
baccalauréat que pour les anglophones. 
Ainsi, 18 p. cent des francophones peu­
vent virtuellement devenir bacheliers 
tandis que 34 p. cent des anglophones 
accéderaient au même grade.

Aux 2e et 3e cycles, les possibilités pour 
les francophones diminuent encore par 
rapport aux anglophones ou aux allo- 
phones. Le rapport est de trois franco­
phones sur sept anglophones ou sur cinq 
allophones pour l’obtention d’une maî­
trise. Au doctorat, les probabilités pour 
les francophones sont de 0,30 p. cent, 
comparativement à 0,91 p. cent pour les 
anglophones et à 1,04 p. cent pour les 
allophones.

De plus, on constate que, sur 100 candi­
dats potentiels, les possibilités d’accéder 
à un premier grade universitaire se révè­
lent légèrement plus avantageuses pour 
les femmes (21,5 %) que pour les 
hommes (18 %).

Toutefois, la situation s’inverse aux 2e et 
3e cycles. Quatre hommes contre trois 
femmes décrocheront peut-être une maî­
trise, tandis que la probabilité est deux 
fois plus grande de retrouver plus 
d’hommes que de femmes au doctorat.

Source
MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA SCIENCE, « Au Québec, une personne sur 
cinq pourrait obtenir un diplôme universitaire », Fine 
Pointe, vol. 6, n° 4, novembre 1990, p. 5.

On peut obtenir une copie de l’étude en s’adressant à la 
Direction des communications, 1033, rue de la Chevro- 
tière, 19e étage, Québec (Québec) GIR 5K9, (418) 
643-6829.

PALMARÈS DE LA 
RECHERCHE 

BIOMÉDICALE
D’après l’indice de citation (nombre de 
citations divisé par le nombre d’articles 
publiés), les universités canadiennes ont, 
pour certaines, une productivité scienti­
fique comparable à celle des plus 
grandes universités américaines dans le 
domaine de la recherche biomédicale. 
Ainsi, pour la période 1981-1988, l’Uni­
versité de Toronto s’est classée au 
59e rang avec un indice de citation i égal 
à 8,73. Suivent l’Université McGill 
(/= 8,38 ; 71e), l’Université Laval 
(/ = 7,74 ; 90e), l’Université de
Sherbrooke (i = 7,49 ; 95e) et l’Universi­
té de Montréal (i = 7,19 ; 101e). Fait à 
noter, le Centre hospitalier de l’Univer­
sité Laval (CHUL) se classe 8e ex aequo 
avec l’Université de Washington, avec 
un indice de citation de 13,65.

Léo Yaffe MESS/RONALD MAISONNEUVE
Fernand Dumont MESS/RONALD MAISONNEUVE

LES PRIX DU QUÉBEC 1990

C’est à un des sociologues québécois 
les plus connus qu’a été décerné le 
30 octobre 1990 le prix Léon-Gérin, la 
plus haute distinction accordée par le 
gouvernement du Québec dans le do­
maine des sciences humaines. Il s’agit de 
Fernand Dumont, qui a été le maître à 
penser de générations d’étudiants et 
d’étudiantes en sciences sociales. Son 
œuvre, qui comprend plus de 200 publi­
cations, se répartit selon trois grands 
axes : la philosophie des sciences et la 
théorie de la culture ; la pensée reli­
gieuse et philosophique ; les études qué­
bécoises.

Le prix Marie-Victorin, la plus haute 
distinction accordée par le gouverne­
ment du Québec dans le domaine des 
sciences de la nature, a quant à lui été 
attribué à Léo Yaffe, professeur émérite 
à l’Université McGill. Ce dernier a mené 
pendant près de 40 ans une brillante 
carrière dans la recherche et l’enseigne­
ment de la chimie nucléaire. Ses travaux 
à l’Université McGill et à Energie atomi­
que du Canada à Chalkriver, en Ontario, 
ont entre autres débouché sur des appli­
cations pacifiques du nucléaire, comme 
l’usage de traceurs radioactifs en méde­
cine.
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À titre de comparaison, l’Université 
Rockfeller arrive en tête de ce palmarès 
avec un indice de 20,88. Elle est suivie 
de l’Université Harvard (/' = 16,26), du 
Caltech (i = 15,45) et du Massachusetts 
Institute of Technology (i = 14,53).

Source
Science Watch, vol. 1, n° 6, juin 1990 et vol. 1, n° 8, 
septembre 1990, p. 8.

DU CÔTÉ DE U SCIENCE 
ET D'OTTAWA

En 1988-1989, les dépenses totales ré­
gionales de l’administration fédérale 
pour les activités scientifiques totali­
saient 4,2 milliards de dollars, soit une 
légère augmentation par rapport au ni­
veau de l’année précédente.

Du total du financement des activités 
scientifiques et technologiques accordé 
par l’administration fédérale, 19 p. cent 
était attribué à l’Ontario et 17 p. cent au 
Québec. Ces données ne comprennent 
toutefois pas le financement fédéral 
octroyé dans la région de la capitale 
nationale (37 p. cent). Le financement 
fédéral était de 7 p. cent en Colombie- 
Britannique, de 5 p. cent en Alberta et en 
Nouvelle-Ecosse, alors que moins de 
2 p. cent était alloué à chacune des 
autres provinces.

UN INSTITUT POUR LA 
BIOLOGIE VÉGÉTALE

« Chaque année, près de 10 000 espèces 
d’organismes vivants disparaissent de la 
surface de la Terre... Comment pouvons- 
nous savoir où nous allons alors que 
l’identité de 20 p. cent des espèces végé­
tales n’est pas connue correctement ? » 
Tels sont les propos du directeur de 
l’Institut de biologie végétale inauguré 
le 20 novembre dernier, M. André J. 
Fortin. Créé conjointement par l’Univer­
sité de Montréal et la Ville de Montréal, 
cet institut vient remplacer l’Institut 
botanique fondé il y a 50 ans par le frère 
Marie-Victorin.

La Ville de Montréal investira 16 mil­
lions de dollars au cours des prochaines 
années pour la réfection du bâtiment 
administratif du Jardin botanique, dont 
huit millions iront à l’aménagement des 
laboratoires et des locaux de l’Institut de 
recherche en biologie végétale. Avec ses 
équipements de pointe, l’Institut devien­
dra un haut lieu de recherche fondamen­
tale et appliquée sur les plantes ainsi 
qu’un centre dynamique axé sur le trans­
fert technologique et le développement 
du partenariat avec diverses entreprises.

UN NOUVEAU CENTRE 
D'EXCELLENCE EN 

ÉCONOMIQUE
Dans le cadre du programme de centres 
d’excellence de l’Agence canadienne de 
développement international (ACDI), le 
Centre de recherche et développement 
en économique de l’Université de Mont­
réal (CRDE), en association avec le 
Groupe de recherche en politique écono­
mique de l’Université Laval (GREPE), 
vient de se faire reconnaître le statut de 
centre d’excellence en analyse des poli­
tiques de développement et d’ajustement 
structurel économiques. L’ACDI versera 
quelque 5,6 millions de dollars répartis 
sur 5 ans au CRDE sur un montant total 
de 8 millions de dollars si l’on tient 
compte des investissements fournis par 
les institutions partenaires.

A ce jour, les travaux du CRDE ont 
surtout porté sur l’Afrique et accessoire­
ment sur l’Amérique latine. Sous la di­
rection de Jean-Marie Dufour, directeur 
du CRDE, d’André Martens, professeur 
titulaire au Département des sciences 
économiques et directeur adjoint du 
CRDE pour le développement des 
sciences économiques, et de Bernard 
Decaluwé, professeur à l’Université 
Laval, le projet visera à améliorer et 
approfondir l’analyse des politiques éco­
nomiques et sociales dans les pays en 
voie de développement, en plus de diffu­
ser les résultats des travaux et d’offrir 
des stages de spécialisation au personnel 
cadre des pays consultants.

i 1

; jSK 7

JB

RÉJEAN MELOCHE

PRIX ACFAS-NORTHERN 
TELECOM

C’est à Léo Brassard que T Acfas a remis 
cette année le prix d’enseignement des 
sciences Northern Telecom, prix com­
prenant une bourse de 5 000 $.

De gauche à droite : Réal 
L’Archevêque, président de 
l’Acfas et Denis Mercier, vice- 
président, Québec, chez North­
ern Telecom, remettent le prix 
Acfas-Northern Telecom 1990 à 
Léo Brassard, soit une médaille 
de distinction et une bourse de 
5 000 $.

Parmi ses nombreuses activités, Léo 
Brassard a entre autres dirigé et animé 
dès 1955 le groupe « Les jeunes explos ». 
De 1950 à 1962, il a produit la revue Le 
Jeune Naturaliste et de 1962 à 1969, la 
revue Le Jeune Scientifique publiée par 
l’Acfas. En 1990, il a organisé la pre­
mière année de l’École de la mer à 
Tadoussac.

INAUGURATION D'UN 
CENTRE EN 

COMMUNICATION 
INFORMATIQUE

C’est le 13 novembre dernier qu’a été 
inauguré le Centre de recherche en com­
munication informatique J.A.-DeSève 
de l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM). Fruit d’une contribution de 
350 000 $ de la succession J.A. DeSève 
à la Fondation de l’UQAM, le nouveau 
centre orientera ses travaux vers les 
domaines clés de la communication 
informatique, soit les hyper-médias, l’in­
teractivité, la formation et la vulgarisa­
tion informatiques. Six professeurs et 
assistants de recherche, en plus d’un 
animateur pédagogique, sont rattachés 
au Centre, sous la direction de Gilles- 
Zénon Maheu.
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LA THAÏLANDE, ÇA 
VOUS INTÉRESSE ?

Un groupe de 15 étudiants et étudiantes 
de l’Université du Québec à Montréal 
(UQAM) participant à la 6e édition du 
Projet d’études internationales, est à la 
recherche d’un professeur accompagna­
teur pour son voyage en Thaïlande. Si 
vous avez une bonne connaissance de la 
culture thaïlandaise, si vous œuvrez en 
administration ou autre domaine 
connexe et si vous êtes disponible du 11 
mai au 1er juin prochains, faites parvenir 
votre curriculum vitae ou une lettre résu­
mant votre expérience et vos intérêts 
pour ce projet avant le 15 février 1991 à 
l’adresse suivante :

P.E.I. Thaïlande 91 
A/s de Louise Richard 
Famille des sciences de la gestion 
UQAM
C.P. 8888, succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3P8 
(514) 987-3152

La connaissance du taï est un atout et la 
priorité sera accordée aux professeurs de 
l’UQAM.

UN PARAFOUDRE 
FOUDROYÉ DE SUCCÈS

Le nouveau parafoudre mis au point par 
les chercheurs de l’IREQ et par la socié­
té Joslyn Canada a été choisi parmi les 
cent innovations mondiales les plus im­
portantes par la revue américaine 
Research & Development lors de son 
concours annuel, dont les résultats ont 
été dévoilés à la fin de septembre dernier 
à Chicago. Connu sous son nom techni­
que de ZQTS, ce parafoudre à oxyde de 
zinc enveloppé de béton polymère sert à 
la protection des transformateurs des 
lignes à 25 kV contre la foudre et les 
surtensions de manœuvre. Cinq cents 
exemplaires ont été installés pour une 
période d’une année à des fins de valida­
tion opérationnelle au sein du réseau 
d’Hydro-Québec.

XEROX ET HEC 
FONDENT UN CENTRE 

D'ÉTUDES
L’École des hautes études commerciales 
(HEC) de Montréal et Xerox Canada se 
sont associés en octobre dernier pour 
créer le Centre d’études en gestion de la 
qualité totale de l’entreprise.

Xerox, lauréat 1989 de la palme d’or de 
la qualité dans le cadre des Prix Canada 
pour l’excellence en affaires, a fait don à 
l’École des hautes études commerciales 
d’une somme de 250 000 $ pour la mise 
sur pied de ce centre d’études. L’objectif 
de ce dernier est de développer et d’in­
clure le concept de gestion de la qualité 
totale dans les programmes d’enseigne­
ment universitaire et de formation des 
cadres. De plus, le Centre profitera pen­
dant cinq ans de l’expertise des gestion­
naires de Xerox.

FONDATION DE 
L'INSTITUT EDI À 

MONTRÉAL
La Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain et VElectronic Data Inter­
change Council du Canada ont annoncé 
le 13 novembre dernier la formation de 
l’institut EDI à Montréal. Cet organisme 
aura pour mission principale d’assurer la 
diffusion au Québec de la technologie 
EDI (échange électronique de données 
ou échange de données informatisées). 
Richard Lalonde a été nommé directeur 
général de l’Institut.

UN NOUVEAU 
PROGRAMME DE 

BOURSES EN GÉNIE
La Fondation commémorative du génie 
canadien, créée à la mémoire des étu­
diantes de l’École polytechnique tuées le 
6 décembre 1989, vient de lancer un

programme de bourses pour les étu­
diantes et étudiants en génie.

Deux bourses de 5 000 $ pour des étu­
diantes respectivement en lre et en 
4e année du baccalauréat, seront offertes 
chaque année. De plus, une bourse de 
10 000 $ ira annuellement à une équipe 
d’étudiants et d’étudiantes en génie qui 
aura entrepris un projet capable d’attirer 
de nouvelles recrues, en particulier des 
femmes, en génie.

DÉMARRAGE DE 
QUATRE ENTREPRISES 

DE HAUTE TECHNOLOGIE
Au terme d’un parrainage variant d’un à 
deux ans, Inno-Centre Québec, un centre 
de développement d’entreprises techno­
logiques, a permis d’asseoir sur des 
bases solides le démarrage de quatre 
entreprises de haute technologie dans la 
région de Montréal. Il s’agit des sociétés 
suivantes : Autolog, spécialisée dans les 
systèmes d’automatisation pour l’indus­
trie de transformation du bois ; Monitrol, 
fabricant de systèmes de contrôle de 
l’environnement dans les entreprises 
agricoles ; Multisens, qui fabrique des 
capteurs électroniques pour l’automa­
tisation et le contrôle des procédés ; 
Sylvico, une firme de consultants spécia­
lisée dans l’aménagement forestier et la 
gestion forestière.

UN FELLOWSHIP EN 
ONCOLOGIE CLINIQUE

La Fondation québécoise du cancer, en 
association avec la compagnie pharma­
ceutique Laboratoires Adria du Canada, 
vient d’offrir un premier fellowship en 
oncologie clinique. C’est le Dr Diane 
Provencher, gynéco-oncologue et cher- 
cheure clinicienne à l’Institut du cancer 
de Montréal, qui a reçu la bourse. Ce 
fellowship, d’une durée d’un an, vise à 
permettre à de jeunes chercheurs de 
démarrer un projet en oncologie clinique 
pour le présenter par la suite, pour fins 
de subvention, à des organismes de re­
cherche accrédités.
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l'UQAM

Université du Québec à Montréal

UQAM
Le savoir universitaire, une valeur sûre!

Elle s'appelle Ginette Thériault 
Elle a fait un baccalauréat en sociologie 
à l'UQAM.
Elle fait présentement une maîtrise en 
sociologie à l'UQAM et prépare un mémoire 
en informatisation et systèmes intégrés dans 
une entreprise manufacturière.

Il s'appelle Guy Bellemare.
Il a fait un baccalauréat et une maîtrise en 
relations industrielles à l'Université Laval.
Il fait présentement un doctorat en sociologie 
à l'UQAM et prépare une thèse sur 
l'évolution des pratiques de gestion du 
personnel dans les entreprises québécoises et 
européennes de transport en commun.

Une autre équipe du centre de recherche en 
évaluation sociale des technologies (CREST).
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NOTE
• Pour de plus amples ren­

seignements, s’adresser 
aux organismes eux- 
mêmes ou aux universités. 
Vérifier l’exactitude des 
dates limites, car elles peu­
vent être modifiées en 
cours d’année.

BOUR

PAR JOCELYNE THIBAULT

PRIX

AFFAIRES INDIENNES ET DU 
NORD CANADA
• Prix de la recherche scientifique sur 

le Nord
Date limite : 31 mars 1991

Renseignements :
Steven C. Bigras 
Secrétaire
Comité du Prix de la recherche 
scientifique sur le Nord 
Les Terrasses de la Chaudière 
Ottawa (Ontario)
K1A0H4 
(819) 953-8069

AMBASSADE DE FRANCE AU 
CANADA
• Bourses de recherche en France

Programme de bourses Chateaubriand 
en sciences exactes, sciences de l’ingé­
nierie, médecine et sciences humaines

• Bourses post-doctorat en France 
Date limite : 15 février 1991

Renseignements :
Service scientifique 
Ambassade de France au Canada 
464, rue Wilbrod 
Ottawa (Ontario)
K1N6M8 
(613) 238-1051

ASSOCIATION CANADIENNE DES 
PROFESSEURS D'UNIVERSITES
• Bourse J.H. Stewart Reid

Pour études doctorales dans tous les 
domaines.
Date limite : 30 avril 1991

Renseignements :
Agent des bourses
Association canadienne des professeurs
d’universités
294, rue Albert
Bureau 308
Ottawa (Ontario)
K1P6E6 
(613) 237-6885

ASSOCIATION
CANADIENNE-FRANCAISE POUR 
L'AVANCEMENT DES SCIENCES 
(ACFAS)
• Bourses Fernand-Seguin

Concours de journalisme scientifique 
Date limite : 8 mars 1991

Renseignements :
Acfas
2730, chemin de la Côte-Sainte-
Catherine
Montréal (Québec)
H3T 1B7 
(514) 342-1411

ASSOCIATION DES UNIVERSITÉS 
ET COLLEGES DU CANADA (AUCC)
Programme de bourses de 2e et 3e cycles

• Bourse de recherche en télécommu­
nications par câble
Dans le domaine du génie des réseaux 
de communication pour les signaux de 
transmission de l’image, de la voix et 
des données.

• Bourses d’études supérieures Frank 
Knox
Dans les domaines suivants : arts et 
sciences, administration des affaires, 
dessin, théologie, éducation, droit, ad­
ministration publique, médecine, art 
dentaire et hygiène publique.

• Ministère de la Défense nationale, 
bourse d’études postdoctorales en 
histoire militaire
Dans le domaine de l’histoire avec 
concentration sur les Forces armées du 
Canada.

Ministère de la Défense nationale

• Bourses d’études militaires et straté­
giques

• Bourses de recherche postdoctorale 
en études militaires et stratégiques

• Programme de langues en études 
militaires et stratégiques

• Programme de stages en études mili­
taires et stratégiques
Date limite : 1er février 1991

Renseignements : 
AUCC
151, rue Slater 
Ottawa (Ontario) 
K1P5N1 
(613) 563-1236

AUPELF/UREF
• Bourses d’excellence 

Post-doctorat (amélioration des sys­
tèmes post-récolte, biotechnologie ani­
male et végétale, circuits locaux de 
financement et entrepreneuriat, démo­
graphie, épidémiologie du sida, génie 
parasécheresse, lexicologie, termi­
nologie et traduction, recherche anti- 
taludique — épidémiologie, immuno­
logie et thérapeutique —, télédétection 
et foresterie).
Date limite : 31 janvier 1991

• Bourses de mobilité CIME
Avoir terminé au moins 2 années d’é­
tudes universitaires (génie, agronomie 
et agro-alimentaire, gestion et droit, 
informatique, santé, biologie, sciences 
humaines et sociales).
Date limite : aucune

Renseignements :
AUPELF/UREF 
Bureau Amérique du Nord 
Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3J7 
(514) 343-7232

BUREAU CANADIEN DE 
L'EDUCATION INTERNATIONALE 
(BCEI)
• Bourses de l’ACDI à l’intention des 

professionnels
Pour des programmes originaux de 
travail-étude ou des emplois à court 
terme reliés à des projets déjà établis, 
dans des pays en voie de développe­
ment.
Dates limites : 31 janvier et 30 avril 
1991
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Renseignements : 
BCEI
85, me Albert 
Bureau 1400 
Ottawa (Ontario) 
K1P6A4 
(613)237-4820

CQNSEIL DE LA RECHERCHE ET DU 
DEVELOPPEMENT EN TRANSPORT
• Prix 1991 du CRDT

Reconnaît l’excellence d’une contribu­
tion à la recherche-développement en 
transport dans les secteurs de la socio- 
économie, des systèmes, de la techno­
logie ou du matériel de transport.
Date limite : 15 février 1991

Renseignements :
CRDT
6455, avenue Christophe-Colomb 
Bureau 300 
Montréal (Québec)
H2S 2G5 
(514) 274-3573

CQNSEIL DE RECHERCHES 
MEDICALES DU CANADA (CRM)
• Bourses de recherche

Nouvelles demandes et renouvelle­
ments.
Être titulaire d’un MD, d’un DDS, 
d’un DMV, d’un D. Pharm. ou d’un 
PhD (ou l’équivalent).
Date limite : 1er avril 1991

Renseignements :
CRM
Immeuble Jeanne-Mance 
20e étage
Rue de l’Églantine 
Parc Tunney 
Ottawa (Ontario)
K1A0W9 
(613) 954-1960

CONSEIL DES ARTS DU CANADA
• Prix de Rome en architecture 

Date limite : 15 mars 1991

• Séjours d’architecture à Barcelone 
Date limite : 1er avril 1991

Renseignements :
Conseil des Arts du Canada 
99, rue Metcalfe 
Ottawa (Ontario)
K1P5V8 
(613) 598-4304

CONSEIL DES RECHERCHES EN 
PECjHE ET AGRO-ALIMENTAIRE DU 
QUEBEC (CORPAQ)
• Bourses d’assistance à la recherche 

en agriculture, pêche et alimentation
Pour des études de 2e cycle dans un 
domaine d’intérêt pour le ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’A­
limentation.
Date limite : 31 mars 1991

Renseignements :
CORPAQ
Direction de la coordination scientifique
et technique
MAPAQ
200-A, chemin Sainte-Foy 
1 Ie étage 
Québec (Québec)
GIR 4X6 
(418) 646-5775

ENVIRONNEMENT CANADA
• Programme de bourses pour un dé­

veloppement durable
Stages et bourses d’études sur l’envi­
ronnement (énergie, gestion des res­
sources, lutte à la pollution, récupéra­
tion, recyclage, élaboration de 
politiques et de stratégies de conserva­
tion et de protection).
Date limite : 15 février 1991

Renseignements :
Environnement Canada 
1141, route de l’Église 
C.P. 10100 
Sainte-Foy (Québec)
G1V4H5 
(418) 648-7204

ENVIRONNEMENT CANADA
• Prix d’excellence environnementale 

Date limite : 15 février 1991

Renseignements :
Informathèque 
Environnement Canada 
6e étage
Place Vincent-Massey 
351, boul. St-Joseph 
Hull (Québec)
K1A0H3 
(819) 997-2800

FONDATION CANADIENNE DU 
REIN
• Bourses d’été

Être inscrit(e) dans une faculté de mé­
decine ou de science d’une université 
canadienne ; le projet doit porter sur le 
rein et les voies urinaires.
Date limite : 15 février 1991

Renseignements :
Fondation canadienne du rein 
4060, me Sainte-Catherine Ouest 
Bureau 555 
Montréal (Québec)
H3Z 2Z3 
(514) 934-4806

FONDATION DE L'UNIVERSITÉ 
LAVAL
• Bourses de doctorat

Aux étudiants de toutes les universités 
inscrits à temps complet à un pro­
gramme de doctorat à l’Université 
Laval.
Date limite : 15 février 1991

Renseignements :
André Barnard
Fondation de l’Université Laval 
Pavillon Agathe-Lacerte 
Cité universitaire 
Québec (Québec)
G1K7P4 
(418) 656-7060
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FONDATION DESJARDINS
• Bourses Desjardins Jeunes Entre­

preneurs
Date limite : 1er février 1991

• Bourses de baccalauréat, de maîtrise 
et de doctorat
Date limite : 1er mars 1991

Renseignements :
Fondation Desjardins 
1, Complexe Desjardins 
C.P. 7, succursale Desjardins 
Montréal (Québec)
H5B 1B2 
(514) 281-7171

FONDATION DES PRIX ERNEST C. 
MANNING

Pour encourager et reconnaître l’inno­
vation au Canada en soulignant le tra­
vail de personnes ayant créé et favorisé 
d'une façon remarquable une nouvelle 
méthode ou un nouveau procédé ou 
produit.

• Le Prix principal

• Les Prix de distinction
• Les Prix d’innovation

Date limite : 15 février 1991

Renseignements :
Monsieur Frank G. Stewart 
Directeur général
Fondation des prix Ernest C. Manning 
2300, 639 Fifth Avenue S.W.
Calgary (Alberta)
T2P 0M9 
(403) 266-7571

FONDATION DU PRÊT 
D'HONNEUR
• Bourses de recherche postdoctorale

En vue de promouvoir la recherche à 
un niveau supérieur dans des secteurs 
particulièrement critiques du dévelop­
pement du Québec.
Date limite : 1er février 1991

Renseignements :
Fondation du Prêt d’honneur 
82, rue Sherbrooke Ouest 
Montréal (Québec)
H2X 1X3 
(514) 843-8851

INSTITUT CANADIEN POUR LA 
PAIX ET LA SECURITE 
INTERNATIONALES
• Bourses Barton

Bourses de recherche et bourses 
d’études supérieures en rapport avec la 
paix et la sécurité internationales, tout 
particulièrement avec la limitation des 
armements, le désarmement, la défense 
ou le règlement des conflits.
Date limite : 1er février 1991

Renseignements :
Les bourses Barton
Institut canadien pour la paix et la sécu­
rité internationales 
360, rue Albert 
Bureau 900 
Ottawa (Ontario)
KIR 7X7 
(613) 990-1593

INSTITUT G. ALLAN ROEHER
• Subventions à la recherche dans le 

domaine du handicap intellectuel
A l’intention d’étudiants ayant com­
plété leurs études de 2e cycle.
Date limite : 30 avril 1991

Renseignements :
La secrétaire
Comité d’attribution des bourses et des 
subventions
Institut G. Allan Roeher 
Edifice Kinsmen 
Université York 
4700, rue Keele 
Downsview (Ontario)
M3J 1P3 
(416) 661-9611

INSTITUT NATIONAL DE LA 
RECHERCHE SCIENTIFIQUE (INRS)
• Bourses postdoctorales

Pour des travaux de recherche dans les 
domaines où oeuvre l’INRS 
Date limite : 5 avril 1991

Renseignements :
Denis Rhéaume
Adjoint au directeur
Service des études avancées et de la
recherche
INRS
2635, boul. Hochelaga 
Bureau 640 
C.P. 7500
Sainte-Foy (Québec)
G1V4C7 
(418) 654-2517

LOTO-QUÉBEC
• Bourses destinées aux étudiants de 

maîtrise ou de doctorat
Tout sujet portant sur les jeux de 
hasard et d’argent.
Date limite : 1er mai 1991

Renseignements :
Loto-Québec 
Service de la recherche 
500, rue Sherbrooke Ouest 
16e étage
Montréal (Québec)
H3A 3G6
(514) 282-8000, poste 3517PüMicipacTinn



MINISTERE DE L'ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR ET DE LA SCIENCE 
(MESS)
• Bourses d’études de 2e et 3e cycles en 

Louisiane
Date limite : 1er février 1991

Renseignements :
M. Biaise Datey 
Chargé de programme 
Direction de la coopération 
Direction générale de l’enseignement 
et de la recherche universitaires 
MESS
39, rue Saint-Louis 
3e étage
Québec (Québec)
G1R3Z2 
(418) 644-3235

QIT-FER ET TITANE INC.
• Bourses de maîtrise en administra­

tion
Date limite : 30 avril 1991

Renseignements :
QIT-Fer et Titane inc.
770, rue Sherbrooke Ouest 
Bureau 1800 
Montréal (Québec)
H3A 1G1 
(514) 288-8400

SANTÉ ET BIEN-ÊTRE SOCIAL 
CANADA
Programme national de recherche et 
de développement en matière de santé
• Bourses de formation

Pour des études de 2e et 3e cycles dans 
le but de poursuivre une formation en 
recherche dans un domaine étroite­
ment lié à la santé publique ou en soins 
de santé.
Date limite : 15 février 1991
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• Programme de recherche sur le sida
Projets de recherche, bourses de for­
mation (2e et 3e cycles) et bourses de 
carrière (post-doctorat, chercheur, 
chercheur émérite, chercheur invité). 
Date limite : 15 mars 1991

Renseignements :
Agent d’information
Direction des programmes de recherche
extra-muros
Direction générale des services et de la
promotion de la santé
Ministère de la Santé nationale et du
Bien-être social
Ottawa (Ontario)
K1A 1B4 
(613) 954-8549

SOCIETE CANADIENNE 
D'HYPOTHEQUES ET DE 
LOGEMENT
• Programme de bourses d’études

Pour poursuivre des études de 2e et 
3e cycles touchant les divers aspects de 
l’habitation et de l’aménagement com­
munautaire au Canada.
Date limite : 18 mars 1991

Renseignements :
Programme des bourses d’études
Division de la recherche
Société canadienne d’hypothèques et de
logement
Ottawa (Ontario)
K1A0P7 
(613) 748-2249

NOMINATION

IRSST
Institut de recherche 
en santé et en sécurité 
du travail du Québec

M. Jean-Yves Savoie

Monsieur Robert Diamant, 
président-directeur général de la 
Commission de la santé et de la sécu­
rité du travail du Québec (CSST) et 
président de l’Institut de recherche en 
santé et en sécurité du travail du 
Québec (IRSST), annonce la nomi­
nation de Monsieur Jean-Yves 
Savoie au poste de directeur général 
de l’IRSST.

Détenteur d’un doctorat ès 
sciences de l’Université Laval M. 
Jean-Yves Savoie a fait des études 
post-doctorales à l’Université d’Al­
berta. Il a travaillé pendant plusieurs 
années au Centre de toxicologie de 
Québec, où il a contribué activement 
au développement de la pratique de la 
toxicologie industrielle au Québec. Il 
a par la suite créé et dirigé les labora­
toires d’hygiène et de sécurité de 
l’IRSST, pourensuite occuper le poste 
de directeur scientifique.

Créé en 1980, l’IRSST a comme 
mandat de contribuer, par la recher­
che scientifique, à l’identification et à 
l’élimination à la source des dangers 
et des risques professionnels, et à la 
réadaptation des travailleurs qui en 
sont victimes. Les milieux de travail 
et scientifiques sont associés étroite­
ment à l’Institut; représentants des 
employeurs et des travailleurs siègent 
au conseil d’administration et au 
conseil scientifique aviseur.
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PAR JOCELYNE THIBAULT ET 
MICHELE BIAIS

FÉVRIER

4-8 février
Festival de droit et Journée 
carrière, organisés par la Fa­
culté de droit de l’Université 
Laval, à l’Université Laval. 
Renseignements :
Christiane Vachon 
Association des étudiant(e)s 
en droit
(418) 656-2262

7-9 février
Mouvements sociaux et re­
présentation politique Brésil- 
Québec, colloque internatio­
nal organisé par l’Université 
du Québec à Montréal, l’Uni­
versité de Sâo Paulo et l’Uni­
versité d’Ottawa, au pavillon 
Judith-Jasmin de l’Université 
du Québec à Montréal. 
Renseignements :
André Corten
Département de science poli­
tique 
UQAM
(514) 987-3506

20 février
Profession : ingénieur cul­
turel. Conférencier : Claude 
Mollard, dans le cadre des 
Conférences sur la gestion des 
arts, organisées par le Groupe 
de recherche et de formation 
en gestion des arts à l’École 
des hautes études commer­
ciales, à Montréal. 
Renseignements :
Louise Saint-Pierre 
HEC
(514) 340-5629

26 février
Gauguin à Tahiti. Conféren­
cier : François-Marc Gagnon, 
dans le cadre d’une série de 
conférences publiques sur les 
« Maîtres de la peinture mo­
derne », organisées par le Dé­
partement d’histoire de l’art 
de l’Université de Montréal, à 
l’auditorium de la Maison de 
la culture de Côte-des-Neiges, 
à Montréal.

Renseignements : 
Département d’histoire de 
l’art
Université de Montréal 
(514) 343-6184

MARS

13-15 mars
29e Assises annuelles de 
l’Association québécoise des 
techniques de l’eau, au Pa­
lais des congrès de Québec. 
Renseignements :
AQTE
(514) 874-3700

13-15 mars
Nouvelles orientations en 
éducation, congrès organisé 
par les Services de congrès 
GEMS avec la collaboration 
de la Société québécoise de 
l’autisme et l’Association des 
éducateurs de la petite en­
fance, au Château Champlain, 
à Montréal.

Renseignements :
Services de congrès GEMS 
(514) 485-0855

14-15 mars
16e Congrès international 
de l’Association québécoise 
pour les troubles d’appren­
tissage (AQETA), à l’hôtel 
Le Centre Sheraton, à Mont­
réal.
Renseignements :
Secrétariat 
AQETA 
(514) 861-5518

20 mars
La pratique de la comman­
dite commerciale au Qué­
bec : l’art d’en tirer profit.
Conférenciers : Aline God- 
bout, Normand Turgeon et 
François Colbert dans le cadre 
des Conférences sur la gestion 
des arts, organisées par le 
Groupe de recherche et de 
formation en gestion des arts 
à l’École des hautes études 
commerciales, à Montréal. 
Renseignements :
Louise Saint-Pierre 
HEC
(514) 340-5629

22 mars
Québec - Communauté fran­
çaise de Belgique : autono­
mie et spécificité dans le 
cadre d’un système fédéral.
Colloque organisé par la Fa­
culté de droit de l’Université 
de Sherbrooke au Centre juri­
dique de la Faculté de droit de 
l’Université de Sherbrooke. 
Inscription : 100 $, compre­
nant dîner, cocktail et Actes 
de colloque.
Renseignements :
Pierre Patenaude 
Faculté de droit 
(819) 821-7540

26 mars
« Dessin, couleur, composi­
tion, la trinité du peintre ». 
Ozias Leduc ou la gestation 
d’une modernité. Conféren­
cier : Laurier Lacroix, dans le 
cadre d’une série de confé­
rences publiques sur les 
« Maîtres de la peinture mo-

■ PUMI
COLLECTION : POLITIQUE ET ÉCONOMIE
Véhicule d’études originales en sociologie politique et en économie politique, cette collection 
s’articule autour de trois séries :

— études canadiennes
• La Montée de l’ingénierie canadienne

Jorge Niosi (235 p - 22 $)
• Action collective et démocratie locale : 

la scène montréalaise
Pierre Hamel (à paraître)

— tendances actuelles
• Où va le modèle suédois ? État-providence et 

protection sociale
Lionel-H. Groulx (150 p - 16$)

• La Recomposition du politique
Louis Maheu, Arnaud Sales (à paraître)

• Une voix pour le Sud : le discours de la CNUCED
Jean-Philippe Thérien (179 p - 18$)

— les grands penseurs
• Gunnar Myrdal et son œuvre

Gilles Dostaler, Diane Éthier, Laurent Lepage (230 p - 20 $)

LES PRESSES DE L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL
diffusion :

gaëtan morin éditeur Tél. : (514) 449-2369 — Téléc. : (514) 449-1096

deme », organisées par le Dé­
partement d’histoire de l’art 
de l’Université de Montréal, à 
l’auditorium de la Maison de 
la culture de Côte-des-Neiges, 
à Montréal.
Renseignements : 
Département d'histoire de 
l’art
Université de Montréal 
(514) 343-6184

AVRIL

22-26 avril
L’eau, une nature propre,
symposium organisé par Ges­
tion Anamur enr., au Com­
plexe Desjardins, à Montréal. 
Renseignements :
Michel Delage 
Coordonnateur 
(514) 525-2956

26-27 avril
Colloque de l’Association 
pour l'avancement du béha­
viorisme paradigmatique, à
l’Université de Sherbrooke. 
Renseignements :
Rodrigue Otis 
Université de Sherbrooke 
(819) 821-7440

30 avril
Salvador Dali et les mo­
dernes. Conférencier : Luis 
de Moura Sobral, dans le ca­
dre d’une série de conférences 
publiques sur les « Maîtres de 
la peinture moderne », orga­
nisées par le Département 
d’histoire de l’art de l’Univer­
sité de Montréal, à l’audito­
rium de la Maison de la cul­
ture de Côte-des-Neiges, à 
Montréal.
Renseignements : 
Département d’histoire de 
l’art
Université de Montréal 
(514) 343-6184



ÉTUDES FÉMINISTES

québécoise^

i regroupements
DE FEMME”Id'HIEBÀAUJOURDH

PIONNIÈRES QUÉBÉCOISES ET
REGROUPEMENTS FÉMININS D'HIER À 

AUJOURD'HUI
Simpnne Monet-Chartrand

Les Editions du remue-ménage 
1990,470 pages, 39,95$

ISBN 2-89091-094-6
Cet ouvrage constitue une anthologie de 
textes relatant la vie de pionnières depuis 
le début de la colonie jusqu’en 1975, 
Année internationale de la femme.

LA MAIN TRANCHANTE DU SYMBOLE 
Louky Bersianik

Les Editions du remue-ménage 
1990, 280 pages, 25,95$

ISBN 2-89091-099-7
L’auteure nous propose un recueil de 20 
textes écrits entre 1980 et 1990. inspirés 
souvent de l’actualité. Présentés dans un 
ordre non chronologique, ces textes se 
veulent une analyse du patriarcat tel 
qu’il a été établi par les hommes pour 
contrer leur incertitude quant à la pater­
nité. L’avortement, les nouvelles techni­
ques de reproduction, le phénomène des 
mères porteuses, la langue, l’écriture, 
etc., sont autant de sujets que l’auteure 
dénonce, explique, raconte et analyse.

ARCHIVES DES FEMMES AU QUÉBEC
GUIDE SOMMAIRE

Archives nationales du Québec
Les Publications du Québec 
1990,356 pages, 14,95 $

ISBN 2-551-14343-8

PAR MICHÈLE BIAIS

Cet ouvrage répertorie quelque 190 
fonds d’archives, institutionnelles ou 
privées, qui témoignent de l’engage­
ment des femmes québécoises dans 
l’évolution de leur rôle social depuis un 
siècle.

DU PRIVÉ AU POLITIQUE :
LA MATERNITÉ ET LE TRAVAIL DES 

FEMMES COMME ENJEUX DES 
RAPPORTS DE SEXES

DE L'EXPÉRIENCE DE LA MATERNITÉ À 
L'ENCEINTE DES TECHNOLOGIES DE 

PROCRÉATION
Textes réunis par : Louise Vandelac, 
Francine Descarries, Gemma Gagnon 
et Johanne Daigle, Maria De Koninck, 

Nancy Guberman et Anne Quéniart
Université du Québec à Montréal 

1990,428 pages, 12$
ISBN 2-92108006-0

Cet ouvrage constitue les Actes de la 
section d’études féministes du Congrès 
de l’Acfas 1989 - UQAM. Sous la signa­
ture d’une quarantaine de chercheures, 
enseignantes, journalistes et interve­
nantes, ces conférences — regroupées 
dans quatre colloques centrés sur la ma­
ternité, ses rapports à l’emploi et aux 
professions, au maternage mal salarié, à 
l’expérience de l’enfantement et aux 
technologies de procréation — posent 
les jalons d’une réflexion stimulante et 
novatrice sur l’articulation du privé et du 
public, de la production et de la repro­
duction, de l’engendrement et du savoir.

SCIENCES HUMAINES 
ET SOCIALES

L'ÉVASION DOMESTIQUE
ESSAI SUR LES RELATIONS D'AFFECTIVITÉ AU 

LOGIS
Gilles Barey

Collection d'Architecture
Presses polytechniques et universitaires romandes 

1990,200 pages, 68 $
ISBN 2-88074-199-8

Le présent essai démontre que la culture 
du logis, amorcée il y a dix ans dans 
L'habitation captive, trouve son prolon­
gement dans une polysémie parsemée de 
métaphores, d’où l’idée d’évasion do­
mestique.

FAMILLE, ÉCONOMIE ET SOCIÉTÉ 
RURALE EN CONTEXTE

D'URBANISATION (17e-20e siècle) 
Sous la direction de Gérard Bouchard 

et Joseph Goy
Avec la collaboration de J.-P. Wallot, 

J, Dickinson, J. Roy
Centre interuniversitaire SOREP, Ecole des 

hautes études en sciences sociales, 
Chicoutimi - Paris 

1990,387 pages, 22$
ISBN 2-920803-10-7

Actes du Colloque d’histoire comparée 
Québec-France, tenu à Montréal en 
février 1990.

LE CLOCHARD DE MONTRÉAL
UNE HISTOIRE À COUCHER DEHORS 

Pierre Simard
Éditions Saint-Martin 

1990,190 pages, 19,95$
ISBN 2-89035-165-3

Cet ouvrage se veut une étude sociologi­
que dont l’intérêt consiste à situer le 
drame des sans-abri dans le glissement 
d’une société vers l’insouciance. Les 
traits relevés, les caractéristiques rete­
nues, les données statistiques, les por­
traits que brosse l’auteur, les tableaux, 
etc., constituent une recherche qui 
débouche sur des hypothèses relative­
ment précises quant au cheminement 
vers la clochardisation.
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Pierre Simard

LE CLOCHARD
DE MONTRÉAL
Une histoire 
à coucher dehors

L'EMPLOI EN DEVENIR 
Diane-Gabrielle Tremblay

Collection « Diagnostic »
IGRC

ISBN 2-8924-141-3
1990,124 pages, 9,95 $

Dans un langage clair et précis, l’auteure 
propose des idées et des interprétations 
pouvant faire l’objet de débats, voire de 
contestations, mais pouvant aussi susci­
ter des doutes au sujet de certaines idées 
reçues et inciter à une certaine créativité 
sociale en regard de l’emploi.

L'ÉTHIQUE ET LE DROIT FACE AUX 
NOUVELLES TECHNOLOGIES 

BIOMÉDICALES 
Guy Bourgeault

Les Presses de l'Université de Montréal 
1990,251 pages, 25 $

ISBN 2-7606-1519-7
Dans le cadre de cet ouvrage, l’auteur 
explore les repères éthiques et juridiques 
qui régissaient les conduites profession­
nelles et qui sont aujourd’hui remis en
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LA montée
DE L'INGENIERIE 
CANADIENNE

cause par les nouvelles pratiques biomé­
dicales, les développements technolo­
giques des dernières décennies. Cet ou­
vrage intéressera toutes les personnes 
dont la pratique professionnelle rencon­
tre cette délicate question de la bioéthi­
que et saura répondre à celles qui cher­
chent des repères face aux nouvelles 
technologies de la vie et de la santé.

L'INDIVIDU, SA FAMILLE ET SON 
RÉSEAU

LES THÉRAPIES FAMILIALES SYSTÉMIQUES 
Jean-Luc Lacroix

ESF Éditeur
1990,192 pages, 39,95 $

ISBN 2-7101-0822
Les composantes du travail social se 
lient dans une approche globale des si­
tuations s’appuyant sur les notions de 
contact relationnel, de processus et de 
responsabilité. Cet aspect interactionnel 
tisse des liens étroits entre, d’une part, 
l’individu, sa famille, son réseau et, 
d’autre part, la personne de l’interve­
nant. Ceci est exposé dans cet ouvrage 
sur un mode à la fois théorique et clini­
que ; en plus, on présente des cas qui 
dénotent clairement les éléments fami­
liaux et de réseau social toujours impli­
qués dans une crise personnelle.

LA MONTÉE DE L'INGÉNIERIE 
CANADIENNE

Jorge Niosi et collaborateurs
Collection « Éludes canadiennes »

Les Presses de l'Université de Montréal 
1990,135 pages, 22 $
ISBN 2-7606-1536-7

Cet ouvrage explique le processus qui a 
mené des dizaines d’entreprises cana­
diennes d’ingénierie à tirer parti de leur 
expérience sur le marché intérieur pour 
diriger de grands projets sur les cinq 
continents.

MISÈRE DE LA BIOÉTHIQUE
POUR UNE MORALE CONTRE LES APPRENTIS 

SORCIERS
Jean-Paul Thomas
Collection « Sciences »
Éditions Albin Michel 

1990,314 pages, 25,80$
ISBN 2-226-04843-X

Qu’est-ce que l’humain s’il devient ca­
pable de se produire lui-même ? A partir 
d’une mise à plat des différents codes 
proposés soit par l’État, soit par l’Église

catholique, l’auteur engage une réflexion 
sur l’origine et la signification des inter­
dits et sur les confusions qu’ils recou­
vrent.

TECHNOLOGIE ET TERRITOIRE 
Sous la direction de Gilles Bergeron

Collection « Développement régional » 
Groupe de recherche et d'intervention régionales 

1990,139 pages, 16 $
ISBN 2-920730-12-6

Cet ouvrage est le résultat d’une ré­
flexion universitaire portant sur les rap­
ports entre les nouvelles technologies et 
le développement régional. Il cherche à 
promouvoir une meilleure compréhen­
sion de ces deux champs de recherche 
qui sont d’un intérêt vital pour l’évolu­
tion de nos sociétés. Les auteurs y pour­
suivent une démarche originale et situent 
leur analyse dans une perspective de 
maîtrise sociale des transformations 
technologiques.

SCIENCES BIOLOGIQUES
PETIT DICTIONNAIRE D'ANATOMIE, 
D'EMBRYOLOGIE ET D'HISTOLOGIE 

P. Kamina
Maloine

1990, 784 pages, 75 $
Cet ouvrage contient non seulement 
toute la Nomina Anatomica, approuvée 
par le 11e Congrès international des 
anatomistes de 1980, mais aussi tous les 
termes francisés, recommandés par le 
Collège médical français des professeurs 
d’anatomie, tous les éponymes et syno­
nymes anciens ; il regroupe l’ensemble 
des termes d’anatomie, d’histologie, de 
cytologie et d’embryologie humaines.

PRINCIPES DE PHYTOPATHOLOGY 
ET DE LUTTE CONTRE LES MALADIES 

DES PLANTES 
Roger Corbaz

Presses polytechniques et universitaires romandes 
1990, 284 pages, 59 $

Cet ouvrage est une synthèse des 
connaissances théoriques et pratiques 
ainsi que des principes fondamentaux de 
la pathologie végétale. L’auteur analyse 
quelques épidémies spectaculaires et dé­
crit les armes biochimiques élaborées 
tant par l’agresseur que par l’agressé, les 
altérations du métabolisme de la plante 
malade, l’évolution et l’adaptation des

agents infectieux. Bien illustré et pourvu 
d’idées originales, cet ouvrage s’adresse 
principalement aux étudiants en biologie 
et en agronomie.

PRÉPARER ET DONNER UN EXPOSÉ
GUIDE PRATIQUE

Dominiaue Chassé et Richard Prégent
Éditions de l'École polytechnique de Montréal 

1990,41 pages, 6 $
ISBN 2-553-00214-7

Comment vous préparer à un exposé ? 
Quels comportements adopter pour com­
muniquer efficacement ? Comment vous 
exercer à donner ces exposés ? Voilà les 
questions auxquelles les auteurs tentent 
de répondre dans cet ouvrage.

ÉDUCATION
LA PRÉPARATION D'UN COURS

CONNAISSANCES DEBASE UTILES AUX 
PROFESSEURS ET AUX CHARGÉS DE COURS 

Richard Prégent
Éditions de l'École polytechnique de Montréal 

1990, 272 pages, 24$
ISBN 2-553-00216-3

Cet ouvrage s’adresse à tous les profes­
seurs et chargés de cours qui doivent 
préparer un nouveau cours. Pour les 
aider à accomplir cette tâche, l’auteur 
leur propose une démarche de prépara­
tion systématique et universelle qui 
concerne toutes les disciplines. Recom­
mandations, méthodes, instruments 
concrets et polyvalents, canevas simples 
et conseils pratiques mis au point pen­
dant plus de 10 années de consultations, 
exemples de travaux produits à l’aide de 
ces instruments, constituent l’ensemble 
de cet ouvrage.

Ja préparation

Bchard Prtgem



TRANSFERT ET EXPRESSION DE GÈNES 
DANS LES CELLULES DE MAMMIFÈRES 

Bernard Malissen
Collection « Techniques en immunologie » 

Éditions INSERM 
1990,84 pages, 39,45 $

ISBN 2-85598-453-X
Ce fascicule décrit un ensemble de 
techniques permettant de transférer et 
d’exprimer des gènes « clonés » dans 
des cellules de mammifères en culture. 
Cet ouvrage s’adresse aux chercheurs 
désireux d’utiliser ces techniques pour la 
recherche fondamentale et appliquée.

SCIENCES DE LA SANTÉ
L'ALIMENTATION, RISQUE MAJEUR

ÉCOLOGIE SYSTÉMIQUE 
Robert Negre

Ellipses
1990,239 pages, 33,60 $

ISBN 2-7298-9052-1

ASPECTS ACTUELS DES CARENCES EN 
FER ET EN FOLATES DANS LE MONDE 

S. Hercberg, P. Galan et H. Dupin
Colloque Inserm, vol. 197 

Éditions Inserm 
1990,703 pages, 116$

ISBN 2-85598-399-1

DICTIONNAIRE ANGLAIS-FRANÇAIS 
DES SCIENCES MÉDICALES ET 

PARAMÉDICALES 
WJ. Gladstone

Ëdisem
1990,1110 pages, 109$

ISBN 2-89130-127
Ce dictionnaire propose plus de 86 000 
entrées, pour une bonne part « dans le 
contexte » et souvent accompagnées 
d’explications permettant à l’utilisateur 
de savoir avec précision comment com­
prendre et utiliser un mot ou une expres­
sion.

LA RÉDACTION MÉDICALE
DE LA THÈSE À L'ARTICLE ORIGINAL 

M. Huguier et coll.
Doin

1990,189 pages, 37$
ISBN 2-7040-0611

Destiné à tous les scientifiques ayant à 
rédiger un travail, quelle qu’en soit la 
forme : thèse, compte rendu de re­
cherche, article original, mise au point et 
ouvrage.

SÉMIOLOGIE CLINIQUE ÉLÉMENTAIRE 
François Simatos

Ellipses
1990, 302 pages, 36,40$

ISBN 2-7298-9032-7

SCIENCES 
ÉCONOMIQUES ET 

POLITIQUES
DES INSTITUTIONS, BRANCHES ET 

SOURCES DU DROIT 
Maurice Tancelin et Danielle Shelton

Adage
1990, 298 pages, 35 $
ISBN 2-9801053-1-7

Cet ouvrage est destiné aux personnes 
qui abordent le droit. Il correspond au 
cours connu sous le titre d’introduction 
au droit ou de Méthodologie et fonde­
ments du droit. Il a été conçu dans le 
double but de dépasser le simple niveau 
de la technique pour essayer de parvenir 
à celui de la connaissance et de prévenir 
l’impression de morcellement du droit 
que le découpage didactique des pro­
grammes inspire généralement aux étu­
diants.

■ «1 SMpccs aflœ
Haunce Tancelin

Danielle Shelton

UUGB

INTERPRÉTATION DES LOIS 
2e édition 

Pierre-André Côté
Éditions Yvon Blais 

1990,750 pages, 67,50 $
ISBN 2-89073-754-3

Cet ouvrage expose les grands principes 
d’interprétation des lois. L’auteur a cher­
ché à faire apparaître leurs fondements, à 
établir les liens qui les unissent ou les

opposent les uns aux autres, à faire état 
des critiques qu’on peut formuler à leur 
endroit et de l’évolution qu’on peut sou­
haiter qu’ils connaissent.

DIALECTIQUE ET TOTALITARISME 
Richard Gervais

Brèches et Hurtubise HMH 
1990,236 pages, 22,50 $

ISBN 2-89045-874-1
Cet ouvrage contribue à montrer en quoi 
la soi-disant « méthode dialectique » a 
pu jouer comme raison totalitaire. Com­
ment en effet des milliers d’intellectuels 
de par l’Occident ont-ils pu puiser en 
elle leurs raisons d’adhérer à des révolu­
tions et à des régimes qui font l’amère 
distinction de ce siècle ?

LA RESPONSABILITÉ CIVILE DÉLICTUELLE 
3e édition

Jean-Louis Baudouin
Éditions Yvon Blais 

1990,870 pages, 79,50 $
ISBN 2-89073-735-7

Cette nouvelle édition a été rendue né­
cessaire par l’abondance et l’importance 
de la jurisprudence depuis 1985. De 
plus, le législateur québécois a remanié 
le système de compensation des victimes 
d’accidents de la circulation et d’acci­
dents du travail, ce qui rendait cette 
partie de l’ouvrage dépassée. Enfin, cer­
tains développements jurisprudentiels 
importants touchant le harcèlement 
sexuel, la responsabilité médicale, la 
compensation de la perte de chance, les 
dommages exemplaires, etc., sont abor­
dés.

LE TOURISME DANS NOTRE ÉCONOMIE 
Jacques Demers

Institut nord-américain de recherche en tourisme 
1990,215 pages, 19,95$

ISBN 2-9802095-0-3
Cet ouvrage répond à plusieurs interro­
gations et fait le point sur les consé­
quences actuelles et futures du tourisme 
au Québec en particulier et au Canada en 
général. Plusieurs sujets y sont traités, 
notamment le taux de change, la dérégle­
mentation des transporteurs, les perspec­
tives d’avenir, le libre-échange, la TPS, 
etc.

LES NOUVEAUX ENJEUX DU POLITIQUE 
Société québécoise de science politique 

(SQSP)
Revue québécoise de science politique, n° 17 

1990, 216 pages, 10$
ISSN 0-711-608X
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Ce numéro contient cinq textes : Nou­
veaux groupes sociaux et nouveaux en­
jeux politiques : exemple des personnes 
âgées aux Etats-Unis ; Tel Etat, telle 
fiscalité ; La sociologie des générations 
depuis les années soixante ; Singapour : 
possibilités et difficultés d’ouverture 
d’un régime autoritaire et L’argumenta­
tion stratégique dans la communication 
politique : le débat télévisé L'Allier - 
Bertrand.

LES AVENUES DE LA SCIENCE POLITIQUE
THÉORIES, PARADIGMES ET SCIENTIFICITÉ

Sous la direction de Lucille Beaudry,
Chantal Maillé et Lawrence Olivier

Collection « Les Cahiers scientifiques », n° 73 
Association canadienne-française pour 

l'avancement des sciences 
1990,302 pages, 23 $

Actes du colloque de la Société québé­
coise de science politique dont la publi­
cation a pour objectif de rendre publics 
les échanges et les confrontations qui 
concernent les théories actuelles en 
science politique.

OÙ VA LE MODÈLE SUÉDOIS ?
ÉTAT-PROVIDENCE ET PROTECTION SOCIALE 

Lionel-Henri Groulx
Collection « Tendances actuelles »

Les Presses de l'Université de Montréal 
L'Harmattan 

1990,151 pages, 16 $
ISBN 2-7606-1531-6 (PUM)

ISBN 2-7384-0734-X (L'Harmattan)
Dans cet ouvrage, le premier en langue 
française sur le système suédois de pro­
tection sociale, l’auteur examine et éva­
lue les changements introduits dans le 
champ des politiques sociales à travers la 
politique de l’emploi, des services socio- 
sanitaires et de la sécurité du revenu. Il 
présente l’état des débats sur la remise 
en cause de l’État-providence et jette un 
regard critique sur les effets pervers des 
politiques d’austérité menées par le gou­
vernement durant ces dernières années.

UNE VOIX POUR LE SUD
LE DISCOURS DE LA CNUCED 

Jean-Philippe Thérien
Collection « Tendances actuelles »

Les Presses de l'Université de Montréal 
L'Harmattan 

1990,179 pages, 18$
ISBN 2-7606-1537-5 (PUM)

ISBN 2-7384-0816-8 (L'Harmattan)
À partir d’un corpus constitué du Rap­
port du Secrétaire général présenté lors

des sessions plénières de la CNUCED 
(Conférence des Nations-Unies sur le 
commerce et le développement) de 1964 
à 1983, l’auteur montre comment la 
vision du bien commun international 
véhiculée par cet organisme masque les 
luttes de pouvoir et la compétition qui 
caractérisent les relations entre Etats.

SCIENCES PURES 
ET APPLIQUÉES

ALGÈBRE LINÉAIRE II
MATRICES ET RÉDUCTION 

Robert Cabane et Christian Leboeuf
Ellipses

1990,160 pages, 21 $
ISBN 2-7298-9029-7

MAXIBAC
PHYSIQUE-CHIMIE 

500 EXERCICES POSÉS AU BAC AVEC 
RÉPONSES 

D ET D'
Joseph Cipriani et Hans Hasmonay

Ellipses
1990, 252 pages, 30,80 $

ISBN 2-7298-9057-2

MÉCANIQUE QUANTIQUE
BASES ET APPLICATIONS 

Constantin Piron
Presses polytechniques et universitaires romandes 

1990,204 pages, 64 $
ISBN 2-88074-194-7

Presses polytechniques1

i PIRONCONSTANTIN

Mécanique
quantique

et appf>catlonsBases

Conçu essentiellement pour les étudiants 
du début de 2e cycle, cet ouvrage est 
rédigé avec le souci didactique de pré­
senter une mécanique quantique fondée 
sur des concepts réalistes et débarrassée 
des dogmes traditionnels des exposés 
classiques.

LES ÉPREUVES CORRIGÉES DES 
GRANDES ÉCOLES SCIENTIFIQUES

PROBLÈMES CORRIGÉS DE PHYSIQUE ET CHIMIE 
(OPTIONS M, P, P1, T) POSÉS AUX CONCOURS 

DES ESIM, I.N.T., E.S.T.P 
Solutions proposées par Thierry Delort 

et François Luc 
Ellipses

1990,224 pages, 42 $
ISBN 2-7298-9047-5

Ce recueil contient les problèmes posés 
de 1986 à 1989 aux concours communs 
de recrutement des plus grandes écoles 
scientifiques. Il s’adresse aux étudiants 
des classes de mathématiques supé­
rieures et spéciales technologiques, mais 
la plupart des problèmes peuvent inté­
resser les étudiants des autres classes 
préparatoires scientifiques ainsi que 
ceux du premier cycle universitaire. Les 
solutions proposées apportent des ré­
ponses précises à toutes les questions 
posées sans escamoter les raisonnements 
ni les calculs.

LES ÉPREUVES CORRIGÉES DES 
GRANDES ÉCOLES SCIENTIFIQUES
PROBLÈMES CORRIGÉS DE PHYSIQUE 

(OPTIONS M, P', TA) POSÉS AUX CONCOURS 
DE CENTRALE / SUP'ELEC 

Tome 3
Solutions proposées par Jean-Michel 

Bauduin
Ellipses

1990, 224 pages, 22,40 $
ISBN 2-7298-9051-3

MÉTHODES STATISTIQUES DE 
L'INGÉNIEUR 

Volume 1
Gérald Baillargeon

Éditions SMG
1990,760 pages, 42,95$

ISBN 2-89094-038-1
Cet ouvrage comporte l’essentiel des 
méthodes statistiques et des modèles 
probabilistes utilisés par les ingénieurs 
dans l’entreprise. 11 s’adresse aux 
universitaires de premier cycle en 
sciences, en sciences appliquées et en 
technologie supérieure.

PLANS D'ÉCHANTILLONNAGE EN 
CONTRÔLE DE LA QUALITÉ 

Gérard Baillargeon
Éditions SMG 

1990, 260 pages, 25 $
ISBN 2-89094-039-X



Cet ouvrage a pour but de présenter les 
plans d’échantillonnage utilisés en 
contrôle de réception et en contrôle de 
fin de fabrication. Il s’adresse aux ingé­
nieurs, techniciens, gestionnaires ou ca­
dres d’entreprises industrielles respon­
sables ou collaborateurs de diverses 
tâches et travaux associés au contrôle 
par échantillonnage dans le domaine de 
l’assurance-qualité.

THERMODYNAMIQUE PHYSIQUE
RAPPEL DE COURS

EXERCICES ET PROBLÈMES CORRIGÉS 
Bernard Gendreau

Ellipses
1990, 239 pages, 36,40 $

ISBN 2-7298-9048-3

LINGUISTIQUE
L'ACTUALITÉ DE LA RECHERCHE EN 

LECTURE
Sous la direction de Jean-Yves Boyer 

et Monique Lebrun
Collection « Les Cahiers scientifiques », n° 71 

Association canadienne-française pur 
l'avancement des sciences 
1990,351 pages, 23 $

Cet ouvrage contient le texte de 15 com­
munications présentées lors du colloque 
tenu à l’Université du Québec à Mont­
réal dans le cadre du 57e Congrès de 
l’Acfas et qui avaient pour but de rendre 
compte de l’état de la recherche sur la 
lecture au Québec en 1989.

DICTIONNAIRE DE DOMOTIQUE 
W. Zaniewicki

Eyrolles
1990,552 pages, 187,50 $

Technique, cet ouvrage est un instru­
ment de travail qui donne les éléments 
de base indispensables aux différentes 
disciplines. Sémantique, il précise l’éty­
mologie et l’historique des concepts.

LA LINGUISTIQUE EN COUR DE JUSTICE 
Claude Tousignant

Presses de l'Université du Québec 
1990,194 pages, 22 $
ISBN 2-7605-0549-9

Cet ouvrage intéressera le spécialiste en 
droit criminel ou civil, en notariat ou en 
criminologie, à l’affût des plus récentes 
techniques d’élucidation de litiges juri­

diques ; il suscitera également de l’inté­
rêt chez le spécialiste de la langue, de la 
linguistique et de la sociolinguistique.

LES INDUSTRIES DE LA LANGUE :
UN DOMAINE À LA RECHERCHE DE 

LUI-MÊME
Jean-Claude Corbeil avec la 

collaboration de Pierre Auger, 
André Bougaïeff et Pierre Georgeault

« Notes et documents », n° 78 
Conseil de la langue française 

1990, 280 pages, publication gratuite 
ISBN 2-550-21307-6

Cet ouvrage constitue un premier bilan 
de l’activité québécoise en industries de 
la langue, autour de grands thèmes : 
historique et typologie des industries de 
la langue, inventaire des recherches 
universitaires et collégiales, évaluation 
de la situation et de la production des 
entreprises québécoises.

DIVERS
DICTIONNAIRE DE SCIENCE DU SOL 

J. Lozet et C. Mathieu
Technique et documentation 
1990, 384 pages, 106,25 $ 

2-85206-617
Cet ouvrage comprend les définitions 
d’environ 2800 termes spécifiques de la 
pédologie, la science du sol, et d’autres 
disciplines traitant de l’analyse des pay­
sages ainsi que de l’utilisation et de la 
conservation des terres. Un index an­
glais-français de tous les mots définis est 
également inclus dans l’ouvrage, per­
mettant son utilisation sur le plan inter­
national.

DICTIONNAIRE ANGLAIS-FRANÇAIS 
D'INFORMATIQUE 

10e édition 
M. Ginguay

Masson
1990,260 pages, 38,50 $

ISBN 2-225-819-88
Couvrant l’informatique et aussi la bu­
reautique, la micro-information et la 
télématique, ce dictionnaire compte 
15 000 entrées anglaises, 2000 abrévia­
tions anglaises et 400 abréviations 
françaises.

DICTIONNAIRE DE LA PHOTOGRAPHIE 
Ouvrage collectif

CILF
1990,255 pages, 30 $

ISBN 2-85319-212
Publié par le Conseil international de la 
langue française, cet ouvrage est un 
véritable outil pour le professionnel et 
l’amateur. Il comporte 1400 termes défi­
nis avec leurs équivalents en anglais et 
en allemand. De plus, on trouve en 
annexe les noms des plus grands savants 
ayant contribué au développement de la 
photographie et une liste des anciens 
procédés.

ARCHITECTURE VERNACULAIRE
TERRITOIRE, HABITAT ET ACTIVITÉS 

PRODUCTIVES
Silvio Guindani et Ulrich Doepper

Presses polytechniques et universitaires romandes 
1990,216 pages, 64 $
ISBN 2-88074-195-5

Dans cet ouvrage, les auteurs montrent 
comment le groupement et la construc­
tion vernaculaires ont été modelés et 
façonnés en grande partie par les impé­
ratifs de l’économie ; ils établissent une 
typologie sur la base d’une quarantaine 
de maisons vernaculaires de prove­
nances diverses et ils analysent en détail 
quelques exemples à vocation économi­
que différente.

LA SUISSE AU BOIS DORMANT
UNE MATIÈRE MÉCONNUE 

Pierre Thomas et Werner Catrina
Georg

1990,184 pages, 43,20 $
ISBN 2-8257-0198-X

Dans ce livre, des journalistes, par des 
reportages vivants, en Suisse mais aussi 
au Canada, font le point sur le réveil de 
la Suisse au bois dormant. La métamor­
phose d’une « branche » économique !

ERRATUM
Une erreur s’est glissée dans la recension 
de l’ouvrage La communication inter­
personnelle et organisationnelle : l’effet 
Palo Alto, publiée dans le dernier 
INTERFACE (vol. 11, n° 6). En effet, le 
thème central du livre n’est pas « On ne 
peut pas négocier » mais bien « On ne 
peut pas ne pas négocier ». La rédaction 
présente ses excuses.
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physiques polluantes

Hydrogéologue- 
chercheur(euse), matières

mCFP-PSC
JJM

34 343 $ - 63 880 $
Centre canadien des eaux intérieures 
Environnement Canada
Burlington (Ontario)

Votre défi
L'Institut national de recherche sur les eaux désire s'adjoindre un(e) hydrogéologue 
qualifié(e) qui participera à un programme de recherche déjà établi portant sur le 
transport des matières polluantes en phases aqueuse et non-aqueuse dans les 
médias fracturés. Vos tâches consisteront à évaluer et élaborer des modèles 
conceptuels décrivant le transport de ces matières dans les médias fracturés, 
incluant les modèles mathématiques afférents. Vous devrez, en outre, concevoir et 
mener des expériences de modélisation physiques afin de corroborer ou de 
calibrer ces modèles. Les résultats de ce travail seront transmis à la communauté 
scientifique par des présentations orales et leur publication dans des revues.

Vos compétences
Vous possédez un doctorat en hydrogéologie ou dans une discipline connexe telle 
que le génie civil ou géologique, ou un diplôme de cycle inférieur étayé de preuves 
de votre expérience en recherche et de publication de travaux équivalant à un 
doctorat. Vous devez, en outre, avoir de l'expérience en élaboration de solutions 
analytiques ou numériques à des équations différentielles partielles décrivant le 
déplacement et le transport dans les médias géologiques, ainsi que des 
antécédents éprouvés en recherche et en publication. L'expérience des procédés 
stochastiques de modélisation et de l'établissement de modèles physiques serait 
utile. La compétence en anglais est essentielle pour accéder à ce poste.

Acheminez votre demande d'emploi et votre curriculum vitae avant le 28 février 
1991, en indiquant le numéro de référence S-90-31-6237-47JG-F35, à Joan Girling, 
Commission de la fonction publique du Canada, 171, rue Slater, Ottawa 
(Ontario) K1A 0M7.

Nous souscrivons au principe de l'équité en matière d'emploi.

Les renseignements personnels sont protégés par la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. Ils seront conservés dans le fichier de renseignements personnels CFP/P-PU-040.

This information is available in English.

1+1 Commission de la fonction publique Public Service Commission 
du Canada of Canada

Canada
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PAR JOCELYNE THIBAULT

Conformément aux exi­
gences prescrites en matière 
d’immigration au Canada, 
la priorité sera accordée, 
pour ces emplois, aux ci­
toyens canadiens et aux ré­
sidents permanents. Ces 
postes sont ouverts aux 
femmes ainsi qu'aux 
hommes.

UNIVERSITÉ DE 
MONTREAL

DÉPARTEMENT DE 
PHILOSOPHIE
PROFESSEURE,
PROFESSEUR
Le Département de philoso­
phie de la Faculté des arts et 
des sciences cherche une pro- 
fesseure adjointe ou un pro­
fesseur adjoint avec spéciali­
sation en philosophie des 
sciences et philosophie de la 
connaissance pour un poste 
régulier à plein temps. 
Fonctions : enseignement 
aux trois cycles, recherche 
dans le champ de la philo­
sophie des sciences et de la 
philosophie de la connais­
sance, encadrement d’étu­
diants.
Exigences : doctorat en 
philosophie, expérience dans 
l’enseignement et la re­
cherche, publications. 
Traitement : selon la con­
vention collective 
Date d’entrée en fonction : 
1er juin 1991

Les personnes intéressées 
doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae et des lettres 
de recommandation avant le 
1er mars 1991 à :
M. François Duchesneau 
Directeur
Département de philosophie 
Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3J7

DÉPARTEMENT DE 
PHILOSOPHIE
PROFESSEURE,
PROFESSEUR
Le Département de philo­
sophie de la Faculté des arts 
et des sciences cherche une 
professeure adjointe ou un 
professeur adjoint avec spé­
cialisation en philosophie 
grecque pour un poste régu­
lier à plein temps.
Fonctions : enseignement 
aux trois cycles, recherche 
dans le champ de la philo­
sophie grecque, encadrement 
d’étudiants.
Exigences : doctorat en 
philosophie, expérience dans 
l’enseignement et la re­
cherche, publications. 
Traitement : selon la con­
vention collective 
Entrée en fonction : 1er juin 
1991

Les personnes intéressées 
doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae et des lettres 
de recommandation avant le 
1er mars 1991 à :
M. François Duchesneau 
Directeur
Département de philosophie 
Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3J7

DÉPARTEMENT 
D'HISTOIRE DE L'ART
PROFESSEURE,
PROFESSEUR
Le Département d’histoire de 
l’art de la Faculté des arts et 
des sciences cherche une pro­
fesseure ou un professeur à 
plein temps en histoire de 
l’art.
Fonctions : enseignement 
aux 1er et 2e cycles, direction 
de mémoires et de thèses, 
projets de recherche à déve­
lopper dès son entrée en fonc­
tion.
Exigences : doctorat en his­
toire de l’art ou l’équivalent, 
spécialisation en histoire de 
l’architecture (XVIe et XVIIe 
siècles), expérience de l’en­
seignement universitaire et de 
la recherche, dossier de publi­
cations.
Traitement : selon la con­
vention collective 
Date d’entrée en fonction : 
1er juin 1991
Les personnes intéressées 
doivent faire parvenir leur 
curriculum vitae, une copie 
du dossier scolaire avec liste 
de publications ainsi que le 
nom et l’adresse de trois per­
sonnes susceptibles de fournir 
des lettres de recommanda­
tion, avant le Ier mars 1991 
à :
M. Luis de Moura Sobral 
Directeur
Département d’histoire de 
l’art
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Université de Montréal 
C.P. 6128, succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3J7

UNIVERSITÉ DU 
QUÉBEC A MONTRÉAL

DÉPARTEMENT DES 
COMMUNICATIONS
PROFESSEURE,
PROFESSEUR
Le Département des commu­
nications cherche une profes­
seure régulière ou un profes­
seur régulier en communica­
tions internationales. 
Fonctions : enseignement 
aux trois cycles, direction de 
thèses de doctorat et de mé­
moires de maîtrise dans le 
domaine des communications 
internationales, recherche, 
services à la communauté. 
Exigences : doctorat en com­
munications ou dans une dis­
cipline connexe, recherche et 
publications scientifiques 
dans le domaine au cours des 
cinq dernières années. Une 
expérience d’enseignement et 
de recherche dans le domaine 
du développement serait un 
atout.
Date d’entrée en fonction :
1er juin 1991
Traitement : selon la con­
vention collective SPUQ- 
UQAM
Les personnes intéressées 
sont priées de faire parvenir 
un curriculum vitae en 
français, daté et signé, avant 
le 18 février 1991 à :
M. Enrico Carontini 
Directeur
Département des communica­
tions
Université du Québec à 
Montréal
C.P. 8888, succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3P8
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DÉPARTEMENT D'ÉTUDES 
LITTERAIRES
PROFESSEURES,
PROFESSEURS
Le Département d’études lit­
téraires offre un enseigne­
ment au doctorat en sémiolo­
gie, à la maîtrise en études 
littéraires, au baccalauréat en 
études littéraires et projette la 
création d’un doctorat en 
études littéraires. Il est à la 
recherche de trois profes- 
seures régulières ou profes­
seurs réguliers.
Fonctions : enseignement 
aux trois cycles, recherche, 
services à la communauté.

1er poste : théories litté­
raires et sémio-linguistique 
Exigences : expérience de la 
recherche et de l’enseigne­
ment au 1er cycle et aux 
études supérieures dans les 
domaines de la sémio- 
linguistique (sémiotique dis­
cursive, théorie de l’énoncia­
tion, etc.) appliquée à l’ana­
lyse des textes littéraires du 
XXe siècle. Capacité d’œu­
vrer dans une perspective 
comparatiste (domaine fran­
cophone et un ou deux do­
maines étrangers).

2e poste : théories littéraires 
et études féministes 
Exigences : connaissance des 
théories littéraires, connais­
sance des problématiques en 
études féministes appliquées 
au champ littéraire, des théo­
ries de l’écriture au féminin et 
de la littérature des femmes.

3e poste : théories littéraires 
(littératures générales) 
Exigences : connaissance des 
théories littéraires, spéciali­
sation dans une ou des litté­
ratures contemporaines. Une 
attention particulière sera ap­
portée aux dossiers attestant 
des compétences rhétoriques,

en poétique et dans les littéra­
tures des Amériques. 
Qualifications générales : 
doctorat en études littéraires 
ou dans un domaine équiva­
lent, publications pertinentes, 
expérience d’enseignement, 
aptitude à l’administration et 
à l’encadrement pédagogi­
que, connaissance de la litté­
rature québécoise. 
Traitement : selon la con­
vention collective SPUQ- 
UQAM
Date d’entrée en fonction :
1er juin 1991
Les personnes intéressées 
sont priées de faire parvenir 
un curriculum vitae complet, 
daté et signé, avant le 29 
mars 1991 à :
M. Yves Lacroix 
Directeur
Département d’études litté­
raires
Université du Québec à 
Montréal
C.P. 8888, succursale A 
Montréal (Québec)
H3C 3P8

HÔPITAL LAVAL,
CENTRE DE 
PNEUMOLOGIE
CHERCHEURS,
CHERCHEUR
Le Centre de pneumologie de 
l’Hôpital Laval demande une 
chercheure ou un chercheur 
autonome à temps plein. 
Fonctions et cadre de tra­
vail : le candidat se joindra à 
un groupe de chercheurs- 
médecins et d’étudiants diplô­
més travaillant sur la phy­
siopathologie des maladies 
respiratoires. Le groupe s’in­
téresse aux réactions cellu­
laires et à la libération de 
médiateurs dans des patho­
logies telles l’asthme, l’al­
véolite allergique, l’embolie 
graisseuse, la pneumonie, etc. 
Le candidat recevra l’appui

financier du Centre de pneu­
mologie ; il devra concevoir 
un projet de recherche perti­
nent à l’un de ces thèmes et 
présenter des demandes de 
fonds. Le Centre de pneumo­
logie lui assure aussi la colla­
boration de ses membres, un 
matériel biologique humain 
facilement disponible et un 
équipement de laboratoire de 
base.
Exigences : post-doctorat en 
médecine expérimentale, im­
munologie, biologie ou bio­
chimie médicale.
Appui financier : offert pour 
les premières années. Le can­
didat devra faire des de­
mandes de bourses aux diffé­
rents organismes subvention­
naires (CRM, FRSQ, etc.). 
Les personnes intéressées 
sont priées de faire parvenir 
un dossier complet avant le 
31 mars 1991 ou d’entrer en 
communication avec :
M. Yvon Cormier ou 
M. Michel Laviolette 
Centre de pneumologie 
Hôpital Laval 
2725, chemin Sainte-Foy 
Sainte-Foy (Québec)
G1V 4G5

UNIVERSITÉ D'OTTAWA

DÉPARTEMENT DE 
PHYSIQUE
PROFESSEURES,
PROFESSEURS
Le Département de physique 
de la Faculté des sciences de 
l’Université d’Ottawa est à la 
recherche de deux profes- 
seures adjointes ou profes­
seurs adjoints ; un des postes 
peut mener à la permanence, 
alors que l’autre est d’une 
durée limitée d’un an mais 
pourrait devenir permanent.

Exigences : la préférence sera 
accordée aux personnes capa­
bles d’établir un programme 
de recherche de haut calibre. 
Elles devront pouvoir ensei­
gner en français dès la pre­
mière année scolaire.
Date d’entrée en fonction : 
1er septembre 1991 
Les personnes intéressées 
sont invitées à soumettre un 
curriculum vitae, les noms et 
adresses de trois répondants 
ainsi que des tirés à part de 
leurs deux meilleurs articles 
avant le 1er avril 1991 à :
M. Robert C. Smith 
Directeur
Département de physique 
Université d’Ottawa 
Ottawa (Ontario)
K1N6N5
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UNIVERSITE
LAVAL

L’UNIVERSITÉ LAVAL

PROGRAMMES DE MAITRISE ET DE DOCTORAT

Champ d'études

Activité physique (sciences de I')

Administration (sciences de I

Administration et politique scolaires

Aménagement du territoire 
et développement régional

Analyse des politiques

Anglais

Anthropologie

Archéologie classique

Architecture

Arts et traditions populaires

Biochimie (sciences)

Biologie

Biologie cellulaire et moléculaire (médecine)

Biologie végétale

Chimie

Communication publique

Développement rural intégré

Didactique

Droit

Droit notarial

Economie rurale
Économique

Espagnol
Études anciennes

Français

Champ d'études Champ d’études

Français, langue seconde Pharmacie d’hôpital
Génie chimique ■ □ Philosophie ■ a
Génie civil ■ TT Physiologie (endocrinologie) ■ -
Génie électrique Physique ■ n
Génie industriel Psychologie ■ n
Génie mécanique Psychopédagogie ■ n
Génie rural ■ Relations industrielles ■ a
Géographie ■ a Relations internationales ■
Géologie ■ m Santé au travail
Histoire H 71 Santé communautaire ■
Histoire de l'art ■ Science politique ■ n
Informatique ■ Sciences de l'orientation ■ m
Linguistique H .71 Sciences du bois h m
Mathématiques ■ K Sciences et technologie des aliments
Médecine expérimentale m m Sciences forestières ■ Ü
Mesure et évaluation H 71 Sciences géodésiques ■ ■
Microbiologie ■ H Sciences humaines de la religion ■
Microbiologie-immunologie (médecine) ■ T Sciences infirmières
Mines et métallurgie ■ ■ Service social H H
Muséologie Sociologie H H
Musique H 98 Sols g g

Neurobiologie n H Technologie de l’enseignement ■
Nutrition ■ ■ Terminologie et traduction ■
Pédagogie universitaire des sciences Théologie ~ ■ B

de la santé ■
■ ■

Zootechnie ■ ■

Diplôme, 2e cycle Maîtrise ■ Doctorat

COUPON-REPONSE
Veuillez me faire parvenir 

□ Des renseignements sur le programme de:

□ maîtrise en____________________

□ doctorat en____________________

□ Des renseignements sur les sujets suivants.

□ Des renseignements sur les programmes d’aide financière

□ Un formulaire de demande d'admission

Nom______________________________________________

Adresse.

. Code postal.

Retourner à: Bureau du registraire, Division des communications 
Pavillon Jean-Charles-Bonenfant 
Université Laval, Québec
G1K 7P4 Téléphone : (418) 656-3080
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